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I. INTRODUCTION

Le Secrétaire général a l’honneur de présenter à l’Assemblée générale les
notices biographiques des candidats présentés par les États Membres de
l’Organisation des Nations Unies pour pourvoir les postes de juge du Tribunal
international chargé de poursuivre les personnes présumées responsables de
violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire
de l’ex-Yougoslavie depuis le 1er janvier 1991. On trouvera, dans un mémorandum
du Secrétaire général (A/51/877), la liste de ces candidats et un exposé des
procédures de vote que doit suivre l’Assemblée.
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II. NOTICES BIOGRAPHIQUES

AL-AMRI, Masoud Mohamed

(Qatar)

[Original : arabe]

Vice-Président de la cour d’appel

Né le 15 février 1961 à Doha (Qatar).

Diplômé de la faculté de droit de l’Université du Caire en mai 1983 (mention
bien).

Le 21 septembre 1983, nommé assistant juridique auprès des tribunaux.

En décembre 1984, envoyé en stage de formation à l’Institut national marocain
d’études juridiques en vue d’étudier le droit pendant deux ans.

Obtient le diplôme de l’Institut national marocain d’études juridiques à la fin
de 1986.

Le 16 novembre 1986, nommé juge auprès du tribunal correctionnel de première
instance, compétent dans les affaires pénales.

Le 19 février 1991, nommé juge auprès du tribunal de grande instance, avec des
compétences civiles et pénales.

En 1992, est envoyé aux États-Unis d’Amérique en vue d’y obtenir une maîtrise de
droit.

En décembre 1994, obtient une maîtrise de droit international à la faculté de
droit de l’American University à Washington (mention très bien).

Le 26 février 1995, nommé juge auprès de la cour d’appel, avec des compétences
dans les affaires civiles et pénales.

Le 23 février 1997, nommé Vice-Président de la cour d’appel, poste qu’il occupe
actuellement.

A été membre de la délégation du Qatar à la première, la seconde et la troisième
réunion du Comité préparatoire pour la création d’une cour criminelle
internationale, qui se sont tenues au Siège de l’Organisation des Nations Unies
à New York, et est encore membre actif du Comité.

/...
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BANDARANAYAKE, George Randolph Tissa Dias

(Sri Lanka)

[Original : anglais]

Informations personnelles

État civil : Marié
Nationalité : Sri-lankaise
Date de naissance : 30 août 1931
Âge : 65 ans
Adresse permanente : 18 Hotel Road, Mount Lavinia
Téléphone : 713059

Expérience professionnelle

Président des commissions présidentielles spéciales

Depuis 1994

Nommé par le Président de Sri Lanka Président des commissions
présidentielles spéciales d’enquête Nos 1 et 2 créées en 1994 en vertu du
chapitre 9 de la loi (law) sri-lankaise No 7 de 1978, amendée par la loi (act )
No 4 de 1978, j’ai été chargé à ce titre d’enquêter et de réunir des
informations sur :

a) Les circonstances de l’assassinat, à Araly Point (Kayts), le
8 août 1992, du général de corps d’armée D. Kobbekaduwa et de neuf autres
personnes, au cours duquel une onzième personne a été grièvement blessée, et la
ou les personnes directement ou indirectement responsable(s) de ces assassinats;

b) Les circonstances de l’assassinat, le 23 avril 1993, à Kirulapone, de
Lalith W. Athulathmudali, Conseiller du Président, et la ou les personnes
directement ou indirectement responsable(s) de cet assassinat.

Les deux commissions d’enquête étaient composées de juges auprès des
tribunaux sri-lankais et présidées par moi-même, en ma qualité de juge à la Cour
suprême.

Ayant cessé d’exercer mes fonctions à la Cour lorsque j’ai atteint l’âge de
la retraite, je continue toutefois de présider les deux commissions jusqu’à la
fin prochaine de leurs travaux.

Juge à la Cour suprême de Sri Lanka

1er mars 1988-30 août 1996

J’ai été nommé juge à la Cour suprême, la plus haute cour de la République,
par feu le Président de Sri Lanka, J. R. Jayewardene, le 1er mars 1988.

/...
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Cette cour, la plus haute cour supérieure d’archives du pays, créée en
vertu de la deuxième Constitution républicaine du 7 septembre 1978, se compose
d’un président et d’un minimum d e 6 à un maximum de 10 autres juges.

Sa compétence est multiple :

a) Questions constitutionnelles;

b) Protection des droits de l’homme;

c) Pourvois en dernier ressort;

d) Avis consultatifs;

e) Demandes d’invalidation d’élections;

f) Atteintes aux privilèges du Parlement; et

g) Affaires éventuellement renvoyées par le Parlement.

Membre de la Commission des services juridiques

J’ai été nommé membre de la Commission des services juridiques par feu le
Président Premadasa en 1991, alors que je siégeais encore à la Cour suprême.
Organe constitutionnel indépendant, cette commission est habilitée à nommer,
muter, sanctionner et destituer les magistrats des tribunaux d’instance et des
fonctionnaires comme les présidents des conseils de prud’hommes. Elle a
également le pouvoir d’arrêter les procédures de recrutement et de nomination
des magistrats et de prendre les dispositions voulues pour assurer l’exercice de
ses propres fonctions.

Membre du Conseil d’administration de l’École de la magistrature

Parallèlement, j’ai été nommé membre du Conseil d’administration de l’École
de la magistrature par feu le Président R. Premadasa. Organe de droit public
dont le directoire est composé de juges de tribunaux supérieurs à la retraite,
cet établissement forme les juges de district, les magistrats, les présidents
des conseils de prud’hommes et les juges de tribunaux de première instance à
tous les aspects des audiences et procédures judiciaires, de la prise de
décisions, de la tenue des pièces et dossiers de l’administration d’un tribunal
et ce, notamment par le biais de séminaires et de conférences données par des
juges, des universitaires étrangers et des fonctionnaires de l’administration
judiciaire avec la sanction de la Commission des services juridiques.

Président de la Cour suprême par intérim

En ma qualité de doyen de la Cour suprême, j’ai exercé les fonctions de
président par intérim de la Cour en l’absence du Président — en voyage à
l’étranger — en avril et décembre 1995, à la demande de l’actuel Président de
Sri Lanka, Mme Chandrika Kumaratunga.

/...
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J’ai également assuré la présidence de la Cour en 1994 et 1993 et en
septembre 1991 à la demande, respectivement, de feus les Présidents
D. B. Wijetunge et R. Premadasa.

J’ai représenté Sri Lanka lors de la Conférence sur le droit du
Commonwealth, tenue à Chypre en 1993.

Président de la cour d’appel

Février 1988

Avant d’être nommé juge à la Cour suprême, j’ai exercé les fonctions de
Président de la cour d’appel de Sri Lanka.

Juge à la cour d’appel

Novembre 1984-janvier 1988

J’ai été nommé membre de la cour d’appel par feu le Président J. R.
Jayewardene. Comme la Cour suprême, la cour d’appel de Sri Lanka est une cour
d’archives supérieure créée par la Constitution; elle se compose d’un président
et de 6 à 11 autres juges. Elle est chargée de rectifier toutes les erreurs de
fait ou de droit commises par les tribunaux de première instance et autres
tribunaux ou organes judiciaires et est seule compétente pour connaître des
actions en appel, en révision ou en restitutio in integrum .

En cas d’atteinte aux droits substantiels des parties ou de déni de
justice, elle peut confirmer, annuler, rectifier ou modifier tout jugement,
ordre ou décision et fournir des orientations aux tribunaux inférieurs. Elle
peut également déclarer recevables de nouvelles preuves.

La cour d’appel est par ailleurs habilitée à inspecter les dossiers des
tribunaux de première instance et autres tribunaux et à émettre des ordres de
certiorari , de défense de statuer, de procedendo , de mandamus et de
quo warranto . Elle peut aussi délivrer des demandes d’habeas corpus et émettre
des injonctions en vue de prévenir des dommages irréparables. Enfin, elle a le
pouvoir de statuer sur les demandes d’invalidation d’élections, d’inspecter des
procès-verbaux et, dans l’exercice de ses pouvoirs de révision, d’émettre tout
ordre nécessaire au rétablissement de la justice.

Juge auprès de la Haute Cour de Sri Lanka

Novembre 1976-octobre 1984

Avant de siéger à la cour d’appel, j’ai été juge auprès de hautes cours
— la plus haute juridiction pénale du pays — dans les localités suivantes :
Kegalle, Kandy, Galle, Avissawella, Kalutara et Colombo. J’avais été promu à
cette fonction par le Président de la République, W. Goppallawa, conformément à
la première Constitution républicaine de 1972.

Les hautes cours connaissent des crimes et délits majeurs (atteintes à la
sûreté de l’État, meurtres, viols, séquestrations, coups et blessures

/...
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volontaires graves, enlèvements d’enfants, fraude, etc., et complot ou aide et
assistance dans la commission de ces crimes). En vertu de la loi de 1974 sur
l’administration de la justice (abrogée depuis), elles exerçaient en matière
civile une compétence concurrente avec les tribunaux de district. À l’heure
actuelle, outre qu’elles ont compétence en matière pénale, elles font office de
juridiction d’appel dans les provinces.

Exemple notable d’affaire criminelle

J’ai présidé la chambre d’assise de la Haute Cour saisie de l’affaire du
révérend Matthew Peiris, qui a défrayé la chronique, tant à Sri Lanka qu’à
l’étranger. Cette chambre était composée de trois juges, à la requête de
l’avocat du révérend Peiris, qui était accusé, avec son amie, de complot et du
meurtre par empoisonnement de deux personnes, à savoir la femme du révérend et
le mari de son amie, auxquels ils avaient administré des médicaments qui, en
faisant baisser leur taux de glycémie, les avaient précipités dans un coma fatal
qui rappelait les effets d’une maladie du pancréas et d’un insulinome des parois
intestinales. La condamnation prononcée par la Haute Cour à l’encontre du
révérend Peiris a été successivement confirmée par la cour d’appel et la Cour
suprême. L’amie du révérend Peiris a été acquittée, la cour d’appel ayant jugé
les preuves de sa participation au double meurtre insuffisantes.

Premier secrétaire à la Mission de Sri Lanka auprès de l’Organisation des
Nations Unies, New York

1974-1976

Après avoir été transféré du Ministère de la justice au Ministère des
affaires étrangères, j’ai exercé les fonctions de premier secrétaire à la
Mission de Sri Lanka auprès de l’Organisation des Nations Unies à New York.
J’ai été à l’origine du coparrainage, par Sri Lanka, du projet de résolution sur
le désarmement présenté par la Suède.

Conseiller juridique (Crown Counsel) au ministère public

1961-1974

J’ai fait mes premières armes dans la magistrature au ministère public, où
je remplissais les fonctions de conseiller juridique. Je suis intervenu en
qualité d’avocat ou de conseiller juridique en matière de procédures d’appel
dans la plupart des tribunaux pénaux du pays, où j’ai acquis une vaste
expérience des affaires criminelles (mise en accusation, marchandage judiciaire,
réquisitoire, etc.).

Par ailleurs, j’ai fait partie d’une petite équipe d’avocats (Crown
Lawyers) chargés d’aider la police et les forces armées à traiter les
informations recueillies par des enquêteurs au sujet de personnes qui, sous la
bannière du Front populaire révolutionnaire, avaient, à la faveur d’un
soulèvement armé, cherché à renverser le Gouvernement et avaient à ce titre
attaqué des commissariats de police et des édifices publics, endommagé des
routes, des ponts et des moyens de communication et s’étaient heurtées aux
forces armées pendant une courte période, en avril 1971, dans certaines régions

/...
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du pays. Mes activités au Ministère de la défense ont duré près d’un an et
demi, le temps de traduire certains insurgés — des organisateurs de
l’insurrection pour la plupart — devant cinq juges de la Cour suprême. Je suis
intervenu dans certains procès et j’ai obtenu la libération immédiate et sans
conditions d’environ 16 000 jeunes placés en garde à vue, dans l’espoir de leur
permettre de bénéficier de certains programmes de réinsertion de l’État. Les
dirigeants de l’insurrection ont été jugés séparément et condamnés à l’issue de
procès organisés en différents endroits du pays. J’ai terminé ma carrière au
ministère public en qualité de conseiller juridique principal.

Avant d’entrer au barreau, j’ai exercé les fonctions d’avocat près la Cour
suprême.

Études

Maîtrise en droit — Université de Colombo — 1985

Spécialisation : droit de la preuve

Diplôme exigeant deux années d’études sanctionnées par un examen et une
soutenance de thèse. J’ai été autorisé, après l’avoir obtenu, à suivre les
cours de la maîtrise en droit administratif mais n’ai pu obtenir ce diplôme,
l’université ayant refusé de me conférer deux fois un diplôme dans une même
discipline.

Diplôme d’avocat — Lincoln’s Inn, Londres — février 1958

Avocat près la Cour suprême de Sri Lanka — novembre 1958

Avoué

Études secondaires

Collège Saint-Thomas, Mt. Lavinia, Sri Lanka

Loisirs et activités

Lecture, photographie, écologie, musique classique
Agriculture
Sports : natation, cricket, tennis, football

Connaissances linguistiques

Anglais, cinghalais

/...
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CASSESE, Antonio

(Italie)

[Original : anglais]

Président du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie depuis
novembre 1993

Né à Atripalda (Italie), le 1er janvier 1937.

Éducation

Université de Pise, études de droit (1958)
Institut de hautes études internationales (Genève, 1960-1961)

Expérience professionnelle

Professeur de droit international : Université de Pise (1972-1974), Université
de Florence (depuis 1975), Institut universitaire européen, Florence
(1987-1993).

Visiting Fellow à All Souls College, Université d’Oxford (1979-1980).

Professeur invité : Institut de hautes études internationales (Genève),
Université de Paris, Collège de France, Université de Cambridge, Université
d’Oxford.

Membre du Conseil de la rédaction du European Journal of International Law .

Activités diplomatiques

Membre de la délégation italienne à la Conférence des Nations Unies sur les
droits de l’homme (1968).

Commission des droits de l’homme de l’ONU (1972-1975).

Assemblée générale des Nations Unies, Commission juridique (1974, 1975, 1978).

Conférence d’experts gouvernementaux sur la réaffirmation et le développement du
droit international humanitaire applicable dans les conflits armés
(1re session 1971, 2e session 1972).

Conférence diplomatique sur la réaffirmation et le développement du droit
international humanitaire applicable dans les conflits armés (Genève,
1974-1977).

Conférence mondiale de la lutte contre le racisme et la discrimination
raciale (1978).

/...
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Autres fonctions

Membre du Comité interdépartemental des droits de l’homme, Ministère italien des
affaires étrangères (1979-1983).

Membre de la Commission des droits de l’homme, désigné par le Premier Ministre
italien (depuis 1984).

Comité directeur du Conseil de l’Europe pour les droits de l’homme (1984-1988,
Président : 1987-1988).

Comité du Conseil de l’Europe pour la prévention de la torture (Président :
1989-1993).

Depuis 1993, membre du Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie; élu
Président du Tribunal en 1993, réélu en 1995.

Président de la Chambre d’appel du Tribunal pénal international pour le Rwanda
(depuis 1994).

En 1995, élu associé de l’Institut de droit international.

Principales publications

Auteur de nombreux ouvrages et d’articles, et notamment : Diritto Internazionale
Bellico Moderno (Droit international moderne de la guerre) (1973); The New
Humanitarian Law of Armed Conflict (directeur de la publication, vol. I, 1979,
vol. II, 1980); International Law in a Divided World (1986); Legal Restraints on
the Use of Force 40 Years After the U. N. Charter (directeur de la
publication, 1986); Change and Stability in International Law Making (éditeur
associé, 1989); International Crimes of States (codirecteur de la
publication, 1989); Violence and Law in the Modern Age (1988); Terrorisme, Law
and Politics (1989); Human Rights in a Changing World (1990) (traduit en
espagnol et en indonésien); The International Fight Against Torture (directeur
de la publication, 1991); Human Rights and the European Community (codirecteur
de la publication, 1991); B. V. A. Röling, The Tokyo Trial and Beyond (directeur
de la publication, 1993) (également traduit en japonais); Self-Determination of
Peoples: A Legal Reappraisal (1995); Inhuman States — Imprisonment, Detention
and Torture in Europe Today (1996).

/...
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EL BASHIR, Babiker Zain Elabideen

(Soudan)

[Original : anglais]

Date de naissance : 1er janvier 1938

Profession : Juge à la Cour suprême

Fonction actuelle : Président du Département de la formation de la magistrature
au Soudan.

Qualifications :

Licence en droit de la faculté de droit de l’Université de Khartoum (Soudan)

Maîtrise de droit de l’Université de Londres (Angleterre)

Carrière :

Devient magistrat avec le titre d’assistant judiciaire en juillet 1962;

Promu juge de deuxième classe le 1er juillet 1964;

Promu juge de première classe le 1er octobre 1968;

Promu Président de la Haute Cour le 1er décembre 1972;

Promu juge à la cour d’appel le 7 août 1976;

Promu juge à la Cour suprême le 12 janvier 1983;

A été juge dans différentes régions du Soudan;

A été Regional Chief Justice du système judiciaire de l’État du Bahr-Elgazal.

/...
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JAN, Saad Saood

(Pakistan)

[Original : anglais]

M. Saad Saood Jan est né le 1er juillet 1931, à Lahore. Il est titulaire
d’une licence en sciences (physique et chimie) avec mention honorable de
l’Université du Penjab (1950) et d’une licence en droit avec mention de
l’Université du Penjab (1952) ainsi que d’un certificat de français (1952) de la
même université. Il a obtenu une haute distinction en cricket du Government
College de Lahore et de l’University Law College de Lahore. Il a été membre de
la Debating Union/Society du Government College de Lahore et de l’University Law
College de Lahore.

Il est entré dans la fonction publique du Pakistan en octobre 1953, après
avoir suivi une formation, et a exercé les fonctions de commissaire assistant à
Sialkot, d’administrateur de sous-division à Khanewal, de secrétaire adjoint du
Gouvernement du Pakistan occidental et de secrétaire de la Commission de la
fonction publique du Pakistan occidental.

Il est devenu magistrat en octobre 1959 et, après avoir suivi une
formation, a exercé les fonctions d’Additional District and Sessions Judge
(assesseur) à Lahore, de District & Sessions Judge (juge) à Rahimyar Khan et à
Sialkot, de greffier à la Haute Cour du Pakistan occidental et de District &
Sessions Judge à Lahore.

Il a été nommé Secrétaire adjoint du Ministère des affaires juridiques et
parlementaires du Gouvernement pakistanais en novembre 1966 et, pour de courtes
périodes, Secrétaire par intérim du Ministère des affaires juridiques et
parlementaires.

Il a été nommé juge auxiliaire à la Haute Cour de Lahore en juillet 1971.

En juin 1972, il a été nommé Secrétaire de la Division des affaires
parlementaires du Gouvernement pakistanais en vue de l’élaboration de la
Constitution et en mai 1973, il a repris ses fonctions à la Haute Cour après la
promulgation de la Constitution de 1973. Il a été nommé juge permanent à la
Cour de Lahore en juillet 1973. Outre ses fonctions de juge, il a également été
Président du Punjab Services Tribunal de 1974 à 1975; membre de la Commission
électorale du Pakistan de 1974 à 1977; membre du Conseil d’administration de
l’University of Management Sciences de Lahore et Chief Justice par intérim. Il
a été nommé juge à la Cour suprême du Pakistan en octobre 1986.

M. Saad Saood Jan a séjourné dans les pays ci-après : au Royaume-Uni, dans
le cadre d’un stage de formation à l’intention des nouveaux fonctionnaires,
en 1955; au Japon, pour recevoir une formation en administration du droit pénal,
en 1967; à Bangkok, où il avait été invité par l’ONU à participer à un séminaire
sur la défense sociale, en 1969; en Iran, en qualité de membre de la délégation
pakistanaise chargée de négocier un accord d’exploitation commune du pétrole
avec la N.I.O.O., en 1971; en Inde, en qualité de Directeur de l’équipe
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pakistanaise de cricket, en 1979-1980; enfin, aux États-Unis, en septembre 1986.
Il a été à deux reprises Chief Justice du Pakistan.

Il est membre du Groupe national à la Cour permanente d’arbitrage
international et a participé à une réunion de la Cour permanente d’arbitrage en
septembre 1993. Il a effectué le pèlerinage à La Mecque en juin 1992.

M. Saad Saood Jan est actuellement juge au Tribunal international chargé de
poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit
international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie
depuis 1991.

/...
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JORDA, Claude

(France)

[Original : anglais/français]

Juge au Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie

Né le 16 février 1938 à Bône, Algérie.
Deux enfants (26 et 24 ans).

Diplômes, formation :

1963-1966 Élève de l’École nationale de la magistrature (ENM)

1965 Diplôme d’études supérieures de sciences criminelles (mention
assez bien), faculté de droit de l’Université d’Aix-en-Provence

1962-1963 Service militaire actif (grade terminal : sous-officier)
Obtention d’un brevet de comptable

1961 Licence en droit (équivalent maîtrise), faculté de droit de
l’Université de Toulouse (mention bien)

1961 Reçu 2e au concours d’entrée de l’ENM

Reçu 1er au Certificat d’aptitude à la profession d’avocat (CAPA)
du barreau de Toulouse

2e prix (Conférence et travaux pratiques, 4e année de licence)

1960 Diplôme de l’Institut d’études politiques (section Affaires
extérieures, mention assez bien), de l’Université de Toulouse

1er prix (Conférence et travaux pratiques) — 3e année de licence

Carrière judiciaire et expérience professionnelle :

1994-1996 Juge au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie

1992-1994 Procureur général près la cour d’appel de Paris

1985-1992 Procureur général près la cour d’appel de Bordeaux

1982-1985 Directeur des services judiciaires au Ministère de la justice

1978-1982 Vice-Président du Tribunal de grande instance de Paris

Détaché Directeur adjoint (stages) de l’École nationale de la
magistrature

/...
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1976-1978 Sous-Directeur de l’Organisation judiciaire et de la
réglementation au Ministère de la justice

1970-1976 Secrétaire générale de l’École nationale de la magistrature

1966-1970 Magistrat à l’Administration centrale du Ministère de la justice

1963-1966 Auditeur de justice (élève de l’ENM)
Sorti 3e de la promotion

1996-1997 Chargé d’un enseignement de droit pénal international et des
droits de l’homme à l’Institut d’études judiciaires de
l’Université Montesquieu — Bordeaux 4

1971-1976 Chargé de conférences et travaux pratiques à la faculté de droit
de l’Université de Bordeaux

Chargé d’enseignement du droit civil au Centre de formation des
professions de banque

1967-1970 Chargé de conférences et travaux pratiques à la faculté de droit
de l’Université de Paris-Assas

Missions de coopération juridique et judiciaire :

1995 Chili . Mission de coopération judiciaire dans le domaine de la
formation des magistrats. Création d’une école de la
magistrature.

1994 Guatemala . Enseignement et conférences sur la carrière et
l’indépendance de la justice au "Centro de Estudios
y Capacitación judicial de Centroamerica".

1992 Côte d’Ivoire . Mission d’organisation judiciaire (méthodologie
et fonctionnement des juridictions).

1974-1984 Égypte . Contribution au projet de formation des magistrats
égyptiens. Coopération avec le Centre de formation des
magistrats (Le Caire).

1978 Algérie . Coopération judiciaire dans le domaine de la formation.

1971 Canada . Mission dans le cadre des échanges franco-québécois en
matière judiciaire.

Colloques, conférences et publications :

Colloques et conférences :

1994-1996 Universités : Bordeaux, Paris I Panthéon-Sorbonne, Paris-Sud Jean
Monnet, Nanterre, Poitiers, Nice, etc.

/...
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Barreaux et Instituts des droits de l’homme : de Paris, Bordeaux,
Montpellier, etc.

Congrès du SAF (Syndicat des avocats de France) et de l’UJA
(Union des jeunes avocats)

Conférence des chefs des cours d’appel de France

Communications devant le Centre français de droit comparé, la
Société française de droit international

Interventions diverses : Amnesty International, Juristes sans
frontières, Musée mémorial d’Izieu...

Tunis : Colloque sur la mise en oeuvre du droit humanitaire

Publications diverses :

1977-1978 Cours d’organisation judiciaire (Centre de préparation à l’ENM)

1994-1996 Articles divers les plus récents, parus dans :

— Le Journal des tribunaux (Bruxelles)
— Revue Témoins
— L’Observateur des Nations Unies (Aix-en-Provence)

Langues vivantes :

Anglais : lu, parlé

Espagnol : lu, parlé, écrit couramment

Distinctions honorifiques :

Officier de la Légion d’honneur (29 mars 1993)
Officier de l’Ordre national du mérite (25 février 1989)
Palmes académiques
Mérite agricole
Médaille de l’Éducation surveillée et de l’Administration pénitentiaire

Activités diverses, culturelles et sportives :

Membre de la Société française de droit international
Membre de l’association "Le Siècle"

Musique classique; lecture; cinéma

Tennis; marche; golf
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Adresses, contacts :

France :

33000 BORDEAUX : 9, rue Poitevin
Tél./télécopie : 05 56 44 12 14.

66200 ELNE (résidence secondaire) : 3, impasse du Salita
Tél. : 04 68 22 17 21

Pays-Bas :

— Tribunal pénal international
Churchillplein 1, BP 13888
2501 EW LA HAYE
Téléphone : 31 70 416 53 18
Télécopie : 31 70 416 53 07

— Annastraat 9 A
2513 AT LA HAYE
Téléphone : 31 70 365 80 99
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KARIBI-WHYTE, Adolphus Godwin

(Nigéria)

[Original : anglais]

Lieu et date Abonema, Degema, L.G.A.,
de naissance : le 29 janvier 1932

Père : Godwin Karibi Whyte (négociant) (décédé)

Mère : Moruta Christiana Karibi Whyte, née Gogo Georgewill (femme
au foyer) (décédée)

Lieu de naissance Abonema, collectivité locale de Degema, État des Rivières
du père : (Nigéria)

Lieu de naissance Ifoko, collectivité locale de Asari Toru, État des
de la mère : Rivières (Nigéria)

Situation Époux de Faith Asrame Karibi Whyte, née Bob-Manuel; père
de famille : de six enfants (4 garçons et 2 filles)

Études :

St. Barnabas’ School, Imo River, État d’Abia (1938-1943)

St. Michael’s School, Aba, État d’Abia (1944-1945)

Kalabari National College, Buguma, État des Rivières

Université de Hull (Royaume-Uni) (1957-1960)

University College, Université de Londres (1962-1965)

Université de Lagos (Nigéria) (1971)

Columbia University, New York (États-Unis) (1972)

Université du Wisconsin, Madison, Wisconsin (États-Unis) (1972)

Diplômes :

Cambridge Senior School Certificate (1950)

Cambridge Higher School Certificate (1953)

Licence en droit (1960)

Maîtrise de droit (1962)

/...
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Doctorat en droit (1971)

Diplôme en rédaction et recherche parlementaires (1972)

Diplôme en droit et développement (1972)

Affiliations :

Membre du Body of Benchers

Membre de la Société nigériane de criminologie

Membre de la Société pour la réforme du droit pénal dans les pays appliquant la
common law

Membre de la Société nigériane de droit international

Membre de l’Institut nigérian d’affaires internationales

Membre de l’Association du droit international

Membre du Comité exécutif national de la Société nigériane de la Croix-Rouge

Expérience professionnelle :

1951-1957 Fonctionnaire au Département de la justice, Lagos

1962-1965 Assistant de recherche en droit, faculté d’études
orientales et africaines, Université de Londres
(Royaume-Uni). A travaillé sur le projet relatif au
réexposé du droit africain.

1963-1964 Recherche sur le terrain en Sierra Leone et en Gambie :
enregistrement et réexposé du droit coutumier relatif à la
terre, au mariage et aux successions, ainsi qu’aux
institutions politiques des sociétés indigènes des deux
pays

1965-1971 Chargé de cours de droit à la faculté de droit de
l’Université de Lagos (Nigéria). A enseigné les matières
suivantes : droit pénal, droit des sociétés, conflits de
lois, droit international, droit de la famille, lois sur
la presse.

1971 Directeur du Département de publication, de révision et de
recherche juridiques, Ministère de la justice de l’État
des Rivières, Port Harcourt (Nigéria)

1973 Rédacteur de projets de lois, Ministère de la justice de
l’État des Rivières, Port Harcourt (Nigéria). Rédaction
de documents législatifs et supervision des stagiaires à
la Division.

/...



A/51/878
Français
Page 21

1975 Procureur général par intérim, Ministère de la justice de
l’État des Rivières, Port Harcourt (Nigéria) : direction
générale du Ministère et supervision de l’ensemble des
départements

1976 Professeur associé de droit, faculté de droit, Université
de Lagos (Nigéria)

1976 Nommé juge à la Federal Revenue Court (Nigéria)

1980 Nommé juge à la cour d’appel fédérale (Nigéria)

1984 Nommé juge à la Cour suprême (Nigéria)

1993 Nommé juge au Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie

Activités au sein de comités :

1975 Président de la Commission d’enquête administrative sur le
Ministère des travaux publics de l’État des Rivières

1977 Président du Tribunal sur la fausse monnaie (Nigéria)

1979 Président du Tribunal électoral II, État du Kwara
(Nigéria)

1980 Président de la Commission d’enquête sur la Banque
agricole et coopérative du Nigéria

1987 Président du Tribunal chargé des troubles civils (Nigéria)

1988 Président du Comité pour l’unification et la réforme du
Code pénal, de la loi sur la procédure pénale et du Code
de procédure pénale

Depuis 1987 Président de l’Institut des hautes études juridiques du
Nigéria

Depuis 1971 Président du Comité de publication juridique de l’État des
Rivières (Nigéria)

1977-1980 Président du Comité de publication juridique près la Haute
Cour fédérale

1994-1995 Président de la Conférence constitutionnelle du Nigéria

Membre du Comité consultatif sur les études juridiques
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Publications et conférences :

Res Furtiva in Nigerian Criminal Law, Nigerian Bar Journal (1963), p. 26 à 35.

Unlawful Possession in the criminal Code, Nigerian Bar Journal (1967), p. 11
à 33

Some Recent Amendments to the Criminal Code, Nigerian Law Journal (1969), p. 156
à 164.

Conspiracy in Nigerian Criminal Law, Nigerian Law Journal (1971), p. 22 à 34.

The Enigma of the Contempt Power, Nigerian Law Journal (1970), p. 153 à 155.

Seditious Publications, dans Press Law (1971), p. 67 à 86.

The Penal Code, dans Nigerian Journal of Islamic and Comparative Laws (1974).

Cultural Pluralism and the Formulation of Criminal Policy. Communication
présentée lors du Séminaire international de criminologie, Abidjan, 1974.

Offences Against the Persons (Special Provisions) Decree 1974, Nigerian Journal
of Contemporary Law (1974).

Rational Foundations of our Criminal Laws. Conférence donnée à la faculté de
droit de l’Ogun State University.

An Examination of the Criminal Justice System. Contribution à l’Atelier
national sur l’élaboration et l’administration du droit au Nigéria,
21-25 septembre 1987.

National Policy on Compensation to Victims of Crime: how desirable?
Communication présentée à la Conférence sur la justice pénale, l’indemnisation
et les voies de recours pour les intéressés, Abuja, 28-30 juin 1989.

Two Decades of Criminal Policy: The Nigerian Experience, Justice (1990),
vol. 1, No 5, p. 17 à 25.

Problems of Transnational Criminal Law in some African Countries. Communication
présentée lors de l’Atelier international sur les principes et les procédures
pour un nouveau droit pénal transnational, Fribourg (Allemagne), Société pour la
réforme du droit pénal, 21-25 mai.

Dismissal of Managing Directors, Nigerian Bar Journal (1966).

Some Reflections on Company Law Reform. Conférence donnée à l’Université des
sciences et technologies de l’État des Rivières, Port Harcourt, 28 avril 1988.

Law Teacher, Law Teaching and the Legal Profession in Nigeria. Communication
présentée lors de la Conférence de l’Association des professeurs de droit à
Zaria, 1968.
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Law Faculty Curricula in Nigerian Universities: An Evaluation. Communication
présentée lors de la Conférence de l’Association des professeurs de droit à Ife,
1969.

The Future of the Legal Profession in Nigeria. Conférence donnée le
26 janvier 1991 à la faculté de droit du Nigéria à l’occasion du
soixante-dixième anniversaire du chef F. R. A. Williams, S. A. N.

The Legal Effect of Creation of States on the Organization of the Civil Service.
Communication présentée conjointement avec R. W. Imishue lors de la Conférence
de la Société nationale d’administration publique, 1969.

Federal Military Government (Supremacy and Enforcement of Powers) Decree No. 28
of 1970, Nigerian Journal of Contemporary Law (1970), p. 284 à 292.

The Constitution-Interpretation and Application: Commentary, All Nigeria Judges
Conference Papers (1982), p. 195 à 222.

Constitutional Experiments and the Search for Social Justice — The Nigerian
Experience. Conférence donnée le 16 mai 1986 à l’Université du Bénin.

Natural Justice: Never so Unnatural, Nigerian Journal of Contemporary Law
(1970), p. 133 à 156.

The Decadence of an Established Aristocracy: Chieftaincy Among the Kalabari of
the Rivers State, African Indigenous Law (1975), p. 68 à 90.

Social Change and the Collaboration of Legal Institutions. Conférence donnée
lors de la Conférence annuelle de l’Association des magistrats du Nigéria,
Minna, État du Niger, 4-8 novembre 1985.

Nigerian Common Law. Conférence donnée à la faculté de droit de l’Université de
Lagos, 7 avril 1987, à l’occasion de la célébration du vingt-cinquième
anniversaire de la faculté.

The Tiranny of Judicial Precedents. Conférence donnée le 16 avril 1988 à
l’Université de Calabar.

The Passive Virtues of the Judiciary. Conférence donnée le 23 avril 1990 à la
faculté de droit, Bendel State University, Ekpoma.

Technicalities in the Administration of Justice. Conférence donnée en juin 1991
sous les auspices de la Revue juridique interfacultés.

Judicial Despotism and the Development of Nigerian Law. Contribution aux Essays
in Honour of Judge T. O. Elias .

Politics of the Judiciary: A Commentary. Communication présentée à la
Conférence pannigériane des juges, 1988, p. 125.

The Scope of Locus Standi. Conférence donnée dans le cadre des secondes
Conférences judiciaires, organisées au Nike Lake Hotel, Enugu, novembre 1990.
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Denloye Medical and Dental Practitioners Disciplinary Tribunal, Nigerian Journal
of Contemporary Law (1970), p. 133 à 156.

Nigerian Divorce Domicile: Regional or Federal, Nigerian Lawyers Quarterly
(1964).

The Matrimonial causes Decree 1970, Nigerian Journal of Contemporary Law (1970),
p. 1 à 32.

O. Okpakapa c. Okoro and Anor , Nigerian Journal of Contemporary Law (1970),
p. 293 à 299.

A Note on the Introduction of Monogamous Marriages in Sierra Leone, Sierra Leone
Studies , No 23 (1967).

Social Change, Public Policy and the Concept of Legitimacy. Communication
présentée à la Conférence annuelle de l’Association des magistrats à Lagos,
1988.

Reception of English Law in Sierra Leone: A Historical Treatment, Sierra Leone
Studies (1966), p. 109 à 119.

A History of Native Courts in Sierra Leone, 1787-1932, Sierra Leone Studies
(1966).

The Reorganisation of Native Courts in Sierra Leone, Sierra Leone Studies
(1967).

The Role and Guidelines for the Participation of the Judiciary in Criminal
Justice Administration. Communication présentée lors de l’Atelier du Comité
national sur la prévention du crime et le traitement des délinquants, 26 et
27 juin 1980.

Private Contractual Obligations and the Nigerian Civil Law, Nigerian Law Journal
(1974), p. 95 à 110.

The domain of Representative Actions, Nigerian Journal of Contemporary Law
(1972).

Ambit of Admissible Dying Declaration, Nigerian Law Journal (1974), p. 76 à 81.

Status and Privileges in the Nigerian Legal Profession, dans Fundamentals of
Nigerian Law (1989), p. 267 à 297.

Some Aspects of the Law and the Petroleum Industry in Nigeria (1976).

Law Reports of the Rivers State, vol. I et II.

Revenue Court Law Reports, vol. 1 et 2.

Federal High Court: Law and Practice (1984).
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The Groundwork of Nigerian Criminal Law (1986).

The Relevance of the Judiciary in the Polity: In Historical Perspective (1987).

Criminal Policy: Traditional and Modern Trends (1988).

Sources of Nigerian Criminal Law (1991).
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MAY, Richard George

(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord)

[Original : anglais]

Âge : 58 ans Date de naissance : 12 novembre 1938

Situation de famille : Marié, trois enfants

Études : Haileybury; Selwyn College, Université de Cambridge
(B. A., Ll. B.)

Service militaire : 1958-1960 : officier dans l’infanterie légère de Durham

Activités professionnelles : 1965 Admis au barreau (Inner Temple)

Cabinet Devereux Chambers, Devereux Court, Londres WC 2

Circuit South Eastern, affecté au Midland and Oxford Circuit

Pratique Pratique générale en matière pénale, inscrit au barreau;
activités orientées plus sur l’accusation que sur la
défense

Magistrature :

1979 Nommé Deputy Circuit Judge

1985 Nommé Recorder, South Eastern Circuit

1987 A été nommé Circuit Judge, Midland and Oxford Circuit et
siégea à la Birmingham Crown Court, Northampton and
Oxford Combined Courts; depuis 1993, siège principalement
à Oxford

1996 Nommé Nominated Care Judge

1996 Nommé Criminal Induction Tutor Judge auprès du Judicial
Studies Board

Magistrate Liaison Judge pour l’Oxfordshire, depuis 1996

Membre, Oxfordshire and Buckinghamshire Probation
Committee, depuis 1996

Expérience des Crown et county courts, y compris le
tribunal de la famille, principalement en matière pénale,
notamment les procès pour viol; spécialisé dans les
procès de longue durée
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Publications :

"Phipson on Evidence", 12e (1976) et 13e (1982) éd. (coéditeur).

"Criminal Evidence" (paru chez Sweet & Maxwell), 3e éd., 1995 (auteur).

Criminal Justice and Public Order Act 1994; Criminal Procedure and
Investigations Act 1996 (annotateur) (for Current Law Statutes , paru chez
Sweet & Maxwell).

"Principles and Practice of Forensic Psychiatry" (collaborateur) (Churchill
Livingstone, Londres, 1990).

Articles :

"Admissibility of Photographs and Video Evidence" (1987), 51 Journal of Criminal
Law 437.

"Fair Play at Trial: An Interim Assessment of Section 78, Police and Criminal
Evidence Act" (1988), Criminal Law Review 722 .

"Admissibility of confessions" (1991), 55 Journal of Criminal Law 366 .

"Similar Facts and Joinder", Archbold News , 1er mai 1992.

"Interpreting Video Evidence", Archbold News , 27 novembre 1992.

"The Criminal Justice Bill: Evidence Provisions", Archbold News ,
25 février 1994.

"Video Recording in Children’s Cases", Family Matters , 22 juin 1994.

"Cinquième partie, Criminal Justice and Public Order Act 1994 — the public order
provisions", Archbold News , 5 avril 1995.

"Pre-Trial Reviews in the Crown Court", COUNSEL, juillet-août 1995.

Conférences :

The Law of Evidence after the Police and Criminal Evidence Act, conférence de
l’Ordre des avocats, 1986.

Criminal Evidence in the Eighties: Cross-examination of Accused on his
Character, conférence organisée par Sweet & Maxwell Ltd, 1986.

Conférences données devant les avocats de Birmingham : "Developments in Criminal
Evidence" (1988 et 1992); et Update, including Public Interest Immunity, 1994.

Indictments and Similar Fact Evidence, conférence de l’Ordre des avocats, 1992.
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Evidence, conférence de la Berks, Bucks & Oxon Law Society donnée à l’occasion
du séminaire organisé à Oxford sur le droit de la famille, 1994.

The Evidence of Child Witnesses, conférence de l’Ordre des avocats, 1997.

Rédaction :

Coéditeur, Criminal Practice Series (paru chez Sweet & Maxwell Ltd), de 1995 à
ce jour.
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MCDONALD, Gabrielle Kirk

(États-Unis d’Amérique)

[Original : anglais]

Née le 12 avril 1942 à St. Paul (Minnesota); deux enfants

Études universitaires :

Howard University School of Law (Washington); Ll. B. (avec distinction), 1966
(première de la classe de 1966)

Hunter College, New York, N. Y., 1961-1963 (Dean’s List; History Honorary
Society)

Boston University, Boston (Massachusetts), 1959-1961

Expérience professionnelle :

Juge auprès du Tribunal criminel pour l’ex-Yougoslavie, depuis 1993

Conseil, Walker and Satterthwaite, depuis mai 1991

Associée, Matthews and Branscomb (organisme professionnel), août 1988 à
avril 1991

Juge de district des États-Unis pour le Southern District du Texas, 31 mai 1979
au 15 août 1988

Associée, McDonald and McDonald, Houston (Texas), 1969-1979

Avocat au Legal Defense and Educational Fund, Inc. de la National Association
for the Advancement of Colored People, New York, 1966-1969

Enseignement du droit :

À compter de l’automne 1993, professeur de droit invitée, École de droit
Thurgood Marshall, Texas Southern University, Houston (Texas)

Août 1991 à ce jour : professeur de droit invitée, École de droit de
St. Mary, San Antonio (Texas)

Septembre 1977 à janvier 1978 : maître de conférences, École de droit de
l’University of Texas, Austin (Texas)

1975-1977 : professeur de droit auxiliaire, Texas Southern University,
École de droit Thurgood Marshall, Houston (Texas)

1970 : professeur de droit associée, Texas Southern University, École de
droit Thurgood Marshall, Houston (Texas)
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Licences professionnelles :

United States District Court, Southern District of Texas

United States District Court, Eastern District of Texas

United States District Court, Western District of Texas

United States District Court, Northern District of Texas

United States District Court, Southern District of New York

United States Court of Appeals, Fourth Circuit

United States Court of Appeals, Fifth Circuit

United States Court of Appeals, Eighth Circuit

Associations professionnelles :

American Bar Association : ancienne Coprésidente de l’Employment Law and Labor
Relations Committee, Litigation Section

National Bar Association : membre à vie

Texas Bar Association : Vice-Présidente de l’Alternative Dispute Resolution
Committee

United States District Court, Western District of Texas, Austin Division :
membre du Court Administration Committee; membre de l’Admissions Committee

United States Circuit Judge Nominating Commission, Western Fifth Circuit Panel
(1977) : ancien membre

Judicial Planning Committee of Texas (1977) : ancien membre

Judicial Arbitration and Mediation Services (JAMS) : membre

Conseils et organisations :

Membre du Council of Women in Higher Education, Texas Higher Education
Coordinating Board

Membre du Conseil d’administration de Howard University

Membre du Conseil d’administration de People for the American Way

Troisième Vice-Président de la National Coalition of 100 Black Women, Inc.

Membre du Conseil d’administration du Lawyers’ Committee for Civil Rights Under
Law
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Membre du Conseil d’administration de First Gibraltar; Présidente du Public
Responsibility Committee

Membre du Conseil du Texas Department of Protective and Regulatory Services

Membre de l’Advisory Board Sojourner’s Trust

Distinctions :

Texas Women’s Hall of Fame, devenue membre en 1983

United States District Court, Southern District of Texas
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MUMBA, Florence Ndepele Mwachande

(Zambie)

[Original : anglais]

Titre officiel : Honourable Lady Justice

Date de naissance : 17 décembre 1948

Situation de famille : Mariée, quatre enfants

Études universitaires et diplômes obtenus :

Ll. B., Zambie (1972)

Droit pénal, procédure pénale, droit des obligations, successions, droit des
sociétés, jurisprudence, commerce, droit administratif, conflit de lois, droit
constitutionnel comparé, droit international, droit de la famille, affaires
matrimoniales

Certificat de français

Admission au barreau : 30 avril 1973

Fonctions actuelles : Investigator-General

Fonctions :

Présidente de la Commission of Investigations, qui est l’organisme d’Ombudsman
pour la Zambie. Chargée d’instruire les plaintes de nature administrative qui
mettent en cause les organismes publics, les administrations locales, le secteur
paraétatique et les organismes semi-publics. Les plaintes portent sur la
gestion du personnel, les procédures administratives, les lois, les règles et
règlements. Formule des recommandations visant à modifier ou abroger les règles
et règlements, les procédures administratives ou les dispositions de droit
public dont l’application a des conséquences préjudiciables à l’égard des
employés, des employeurs ou du grand public.

Présente au chef de l’État des recommandations sur les mesures de réparation et
les mesures correctives à prendre comme suite aux plaintes faisant l’objet d’une
enquête. Les enquêtes se déroulent à huis clos. Les décisions de la Commission
sont définitives et ne peuvent faire l’objet d’aucun recours devant quelque
juridiction que ce soit.
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Expérience professionnelle :

1973 : Conseil en matière d’assistance judiciaire

Fonctions :

Traitement des affaires contentieuses devant les Subordinate Courts, la High
Court et la Supreme Court (droit pénal, droit civil, droit de la famille,
commerce, délits et affaires matrimoniales)

1975 : Conseil principal adjoint en matière d’assistance judiciaire

1977 : Conseil principal en matière d’assistance judiciaire.

1978 : Directrice du Département de l’assistance judiciaire

S’occupe des affaires contentieuses (droit pénal et procédure pénale), y compris
la défense des accusés devant la Subordinate Court et la High Court, des
poursuites devant la High Court et la Cour suprême, des affaires contentieuses
civiles (droit des obligations, droit de la famille et législation sur les
délits civils); administre l’ensemble du Département (y compris les différents
bureaux du pays). Est chargée de superviser les conseils auxiliaires et les
conseils principaux.

Octobre 1980 : Nommée juge auprès de la High Court

Exerce les fonctions suivantes : statue au pénal et en matière de procédure
pénale en tant que tribunal de première instance; statue au civil (droit de la
famille, droit des obligations, police, délits commerciaux, successions,
adoption) en tant que tribunal de première audience. Audition et jugement en
appel, décisions rendues au pénal et au civil par les Subordinate Courts et la
Magistrate Court.

Fonctions spéciales :

1985 : Présidente de la Commission d’enquête instituée par le chef de l’État en
vue d’enquêter sur la Zambia National Provident Fund Industrial Unrest. A
présenté un rapport contenant des recommandations à l’intention des chefs
d’État.

1991 : Présidente de la Commission d’enquête instituée par le chef de l’État en
vue d’enquêter sur l’accident de la route dans lequel le Vice-Président de la
Zambie a été gravement blessé et son aide de camp tué.

Chargée d’enquêter sur l’aspect criminel de cet accident et sur les questions de
sécurité de tous les personnages de marque en Zambie. S’est rendue au
Royaume-Uni et en Allemagne pour étudier les mesures de sécurité et les
dispositifs protocolaires prévus à l’intention des personnages de marque et pour
se renseigner sur la fabrication de véhicules motorisés blindés par les usines
Mercedes Benz et BMW en Allemagne. Chargée d’examiner l’ensemble des
dispositions prises pour assurer la sécurité des familles de personnages de
marque. A présenté un rapport au chef de l’État.
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1993 : Présidente de la Commission d’enquête instituée par le chef de l’État
pour examiner des conditions d’emploi et la rémunération des agents de la
fonction publique et présenter des recommandations en vue d’une réforme. A
étudié l’ensemble de la structure de l’État, l’efficacité du fonctionnement de
la fonction publique, la gestion du personnel et les procédures administratives
régissant le service public, la police et l’armée. A présenté un rapport et des
recommandations au chef de l’État.

Appartenance à des organisations professionnelles :

Activités passées :

1976-1979 : Membre de la Commission du développement juridique de la Zambie.
Étude de la réforme du système juridique à l’échelle nationale.

1981-1983 : Conseil juridique auprès du Law Reporting Editorial Board de la
Zambie, chargée de sélectionner et d’éditer les rapports qui seront inclus dans
les recueils de jurisprudence de la Zambie.

1985-1990 : Membre du Council of Legal Education de la Zambie. Chargée
d’examiner les normes en matière de formation juridique et de qualifications
professionnelles des praticiens du droit. Examen des demandes présentées par
des avocats et juristes étrangers sollicitant l’admission au barreau zambien.
Élaboration de règles et de règlements concernant les procédures d’admission au
barreau zambien.

1992-1994 : Membre de l’Electoral Commission de la Zambie. La Commission
s’occupe des élections présidentielles et parlementaires et des élections
partielles au Parlement, veille à l’application de la loi électorale lors de la
présentation de candidatures aux élections parlementaires et présidentielles.
Elle applique la réglementation relative aux scrutins et supervise toutes les
élections au niveau national.

1992-1995 : Membre de la Commission des Nations Unies de la condition de la
femme. La Commission examine la condition de la femme au regard du droit
international, gère l’application de la Convention sur l’élimination de toutes
les formes de discrimination à l’égard des femmes et étudie les rapports
nationaux établis par les États membres de l’Organisation des Nations Unies sur
la condition de la femme dans les différents pays. Elle adopte des résolutions
visant à assurer que la législation nationale corresponde aux instruments
internationaux relatifs à la condition de la femme. A participé au cours de son
mandat à toutes les réunions annuelles de la Commission, à Vienne et à New York.

1992-1996 : Directrice pour l’Afrique du Conseil d’administration de l’Institut
international de l’Ombudsman. Traite de la justice administrative en Zambie et
dans tous les États d’Afrique comportant des organismes d’Ombudsman. Représente
l’Afrique à toutes les réunions du Conseil d’administration en vue de promouvoir
en théorie et en pratique la fonction d’Ombudsman en Afrique et dans les autres
régions. Participe à des ateliers et séminaires sur l’importance des activités
exercées par les organismes d’Ombudsman.
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1994-1996 : Vice-Présidente de l’Institut international de l’Ombudsman.
Représente les intérêts de l’Institut et, dans ce cadre, assure la promotion en
théorie et en pratique de la fonction d’Ombudsman dans le monde, a participé à
toutes les réunions du Conseil d’administration et présidé les sous-comités de
l’Institut qui s’occupent des sujets suivants :

a) Relations de l’Institut international de l’Ombudsman avec les
organismes des Nations Unies s’occupant de la législation relative aux
droits de l’homme;

b) Restructuration de l’Institut international de l’Ombudsman en vue de
renforcer les activités de l’Ombudsman directement en rapport avec le
droit international humanitaire.

L’Institut international de l’Ombudsman est une organisation internationale qui
s’occupe de la justice sociale, de l’équité administrative, de la bonne
administration des affaires publiques, de la responsabilité et de la
transparence de l’action du gouvernement.

Activités présentes :

Membre de la Commission internationale de juristes (CIJ). La Commission dont le
siège est à Genève, est une organisation non gouvernementale dotée du statut
consultatif auprès du Conseil économique et social des Nations Unies, de
l’UNESCO, du Conseil de l’Europe et de l’Organisation de l’unité africaine.

Participe aux réunions où la CIJ examine les instruments internationaux de
protection des droits de l’homme; participe à des missions visant à promouvoir
la création d’une cour criminelle internationale; participe à l’atelier relatif
à la rédaction du Protocole à la Charte de l’Organisation de l’unité africaine
en vue de la création d’un tribunal africain des droits de la femme pour la
région africaine aux campagnes (par correspondance) contre les violations des
droits fondamentaux des femmes perpétrées par les États Membres de
l’Organisation des Nations Unies, aux campagnes en faveur de la protection des
groupes vulnérables, par exemple les réfugiés.

Membre du Comité de sélection pour la Zambie des boursiers Rhodes. Participe à
la sélection finale des étudiants zambiens qui remplissent les conditions
requises pour se voir attribuer une bourse Rhodes et faire des études à
l’Université d’Oxford (Royaume-Uni).

Vice-Présidente du Conseil de l’Université de la Zambie. Le Conseil est
l’organe directeur de l’Université et dirige les activités de l’Université aux
niveaux national et international. En outre, le Conseil décide de toutes les
questions relatives au personnel universitaire et à l’administration générale de
l’Université, et de son autonomie.
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Participation à des conférences et séminaires :

1972 : International Moot Court Competition , Washington, D. C.

A participé à la Moot Court (droit international) sur la Rhodésie et sa
déclaration unilatérale d’indépendance. L’équipe zambienne a terminé deuxième
et a reçu une coupe d’argent qui est conservée à la Bibliothèque juridique de
l’Université.

1977 : A suivi un cours de six semaines au Texas (États-Unis) et obtenu un
certificat de la quatorzième Annual Academy of American and International Law.

1985 : A participé à la Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes,
tenue à Nairobi (Kenya), en tant que conseil juridique de la délégation
zambienne.

1987 : A participé à un voyage d’études d’une durée de six semaines,
d’organisations juridiques américaines oeuvrant dans le domaine du droit de la
famille et du droit des enfants; a étudié le système juridique dans son ensemble
au National Council of Juvenile and Family Court Judges, à Reno, Nevada
(États-Unis).

1990 : A participé en tant que déléguée à un séminaire international organisé en
Tanzanie sur "La notion d’Ombudsman et les systèmes d’Ombudsman en Afrique".

1991 : A participé en tant que déléguée au Congrès sur l’Ombudsman judiciaire,
tenu à Porto Rico.

1992 : A participé à l’Atelier sur "The Need for Establishing an Ombudsman
Institution in Zambia", organisé par le Secrétariat du Commonwealth sur
l’Ombudsman au Canada, et a présenté à cette occasion un mémoire sur le même
sujet.

A participé au cinquième Congrès mondial de l’Ombudsman, qui s’est déroulé à
Vienne (Autriche) en tant que déléguée de la Zambie.

1994 : A participé en tant que déléguée à l’Atelier organisé par le Secrétariat
du Commonwealth sur le sujet : "Promoting Democracy, Human Rights and
Development".

A examiné le rôle que jouent les interactions entre les représentants du
Gouvernement, les membres du Parlement et les dirigeants de mouvements ayant en
vue l’intérêt général dans la promotion des droits de l’homme et du
développement, dans un contexte démocratique, dans la région australe de
l’Afrique. A présenté des recommandations à cet égard. A participé à la
Conférence régionale africaine sur les femmes organisée par les Nations Unies, à
Dakar (Sénégal). A participé à la réunion préparatoire de la Conférence de
Beijing.

A participé au Colloque judiciaire régional pour l’Afrique organisé par le
secrétariat du Commonwealth à l’intention des juges de rang supérieur sur
l’application au niveau national de la législation internationale relative à la
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sexospécificité (Victoria Town, Zimbabwe). A examiné le rôle des juges dans
l’application des dispositions d’instruments internationaux traitant de la
sexospécificité.

1995 : En tant que membre de la Commission internationale de juristes, a
participé à la rédaction du Protocole se rapportant à la Charte africaine des
droits de l’homme et des peuples et traitant de la création d’une cour africaine
des droits de l’homme et des peuples (Cape Town, Afrique du Sud).

A participé à la Conférence de la Commission internationale de juristes sur le
rôle des juristes dans l’application des droits économiques et sociaux
(Bangalore, Inde).

1996 : A participé à l’Atelier chargé d’examiner l’efficacité de la Commission
africaine des droits de l’homme et des peuples dans le traitement des plaintes
relatives aux droits de l’homme en Afrique (Burkina Faso). A participé à un
atelier organisé conjointement par la Commission internationale de juristes et
les experts juridiques de l’Organisation de l’unité africaine (Cape Town,
Afrique du Sud) et a rédigé le Protocole se rapportant à la Charte africaine des
droits de l’homme et des peuples et traitant de la création d’une cour africaine
des droits de l’homme. A participé en tant que déléguée à la Conférence des
juges relative au cadre constitutionnel, aux caractéristiques et à l’application
de la Constitution sud-africaine (Pretoria, Afrique du Sud). En qualité de
membre du Conseil d’administration de l’Institut international de l’Ombudsman
pour l’Afrique, a organisé l’Atelier de l’Institut à l’intention des magistrats
africains (Pretoria, Afrique du Sud), et a participé à cet atelier.

A participé à la sixième Conférence mondiale de l’Ombudsman en qualité de membre
du Conseil d’administration de l’Institut international de l’Ombudsman pour
l’Afrique (Buenos Aires, Argentine).

Mémoires présentés lors de conférences et séminaires :

1990 : "Justice for All", présenté à la première Conférence régionale pour
l’Afrique.

A présenté un mémoire sur l’efficacité de la Commission for Investigations, qui
est l’organisme d’Ombudsman de la Zambie (Kampala, Ouganda).

1991 : A participé à un atelier international sur "The Ombudsman and
Constitutional Complaints" et, à cette occasion, a présenté un mémoire intitulé
"The Commission for Investigations and Constitutional Complaints in Zambia"
(Espagne).

A participé à la deuxième Conférence régionale de l’Ombudsman pour l’Afrique qui
a traité de la création et des activités de la Commission for Investigations in
Zambia (Lusaka, Zambie).

1993 : A présenté un mémoire sur "The Challenges Facing the Ombudsman
Institution", à l’occasion du séminaire relatif à l’Ombudsman en Afrique du Sud
(Pretoria, Afrique du Sud). A participé à l’atelier organisé par le Secrétariat
du Commonwealth sur la création d’un organisme d’Ombudsman à Banjul (Gambie).
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En tant qu’Ombudsman pour la Zambie et spécialiste des organismes d’Ombudsman, a
rédigé, avec d’autres experts du Commonwealth, des dispositions et des
amendements relatifs à la création d’un organisme d’Ombudsman pour la
Constitution de la Gambie.

1994 : A participé à l’atelier de l’Ombudsman organisé par le Centre Carter et
le Gouvernement danois sur la nécessité de créer un organisme d’Ombudsman pour
l’Éthiopie et présenté à cette occasion un mémoire sur "The Ombudsman in an
African Perspective".

A participé à la Conférence organisée par l’Institut international de
l’Ombudsman sur la notion d’Ombudsman et a présenté à cette occasion un mémoire
sur "The Ombudsman Concept in the African Region" (Taipei, Province chinoise de
Taïwan).

1995 : A participé au Colloque intitulé "Ombudsman, India and the World
Community", qui s’est tenu sous les auspices du British Council et de l’Institut
indien d’administration publique.

A présenté un mémoire intitulé "The Ombudsman; the need for protection and
control", à l’occasion de ce Colloque, qui a soumis des recommandations
relatives à la création d’un institut national de l’Ombudsman pour l’Inde.

A participé à la première réunion d’Ombudsman d’Europe et d’Afrique; a présenté
à cette occasion un mémoire intitulé "Common Issues Approach and Cooperation for
European and African Ombudsman" (Paris, France).

A participé à la quatrième Conférence régionale de l’Ombudsman pour l’Afrique et
a présenté à cette occasion un mémoire intitulé "The effectiveness of the
Ombudsman Institution in Building and Ensuring Integrity in the Civil Service"
(Khartoum, Soudan).

A présenté à l’occasion de la Conférence régionale sur "The Ombudsman in
Southern Africa" des mémoires intitulés "The Development and Essential Features
of the Ombudsman Institution" et "The Commission for Investigations in Zambia"
(Windhoek, Namibie).

La Conférence a examiné la nécessité d’établir une coopération entre
l’Ombudsman, les membres du Parlement et les associations ayant en vue l’intérêt
général de diffuser les travaux des organismes d’Ombudsman et de veiller à ce
que les membres du Parlement se fassent les avocats de la cause des organismes
d’Ombudsman auprès de leurs électeurs et défendent notamment leurs budgets au
Parlement.

Publications :

1995 :"The Ombudsman; the need for protection and control", Ombudsman — India
and the World Community , p. 33 à 40.

"Development and Essential Features of the Ombudsman Institution", The Ombudsman
in Southern Africa , p. 17 à 26.

"The Commission for Investigations in Zambia", The Ombudsman in Southern Africa ,
p. 233 à 239.
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NIETO NAVIA, Rafaël

(Colombie)

[Original : espagnol]

Date et lieu de naissance : 5 février 1938, Bogotá

Situation de famille : Marié. Quatre enfants.

Formation universitaire :

Université Javeriana : docteur en droit et en sciences économiques (1962)

Université des Andes (et Académie de droit international de La Haye) : droit
international (1969) (titulaire d’une bourse)

Université de Buenos Aires (et Académie de droit international de La Haye) :
droit international (1972) (titulaire d’une bourse)

Fundaçao Getulio Vargas (Organisation des États américains, Commission juridique
interaméricaine) (Rio de Janeiro) : droit international (1974) (titulaire d’une
bourse)

Cours spécialisés :

Méthodes modernes de gestion (1965)

Programmation linéaire (1965)

Amélioration du travail (1965)

Université Javeriana : droit des affaires

Fonctions académiques :

Professeur de droit international public à la faculté de droit de l’Université
Javeriana depuis 1962. Professeur titulaire depuis 1965.

Professeur dans divers établissements : Université Santo Tomás (1996), Institut
de droit international et de diplomatie de l’Université Jorge Tadeo Lozano
(1974-1976) au Colegio Mayor de Nuestra Señora del Rosario (cours de droit
international) (1975), Université Nueva Granada (1979-1981), Universidad Sergio
Arboleda (1986-1990) et faculté des sciences politiques de l’Université
Javeriana (1985-1991).

Autres fonctions académiques :

Professeur de droit des affaires au Colegio de Estudios Superiores de
Administración depuis 1977.
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Membre de diverses associations :

American Society of International Law

Association du droit international (chapitre colombien)

Centro de Estudio Colombianos

Colegio de Abogados Javerianos

Instituto Hispano-Lusano-Americano de Derecho Internacional

Sociedad Colombiana de Derecho Internacional

Academia de Historia de Bogotá (académico de numéro)

Distinctions :

Chevalier de l’Orden Universidad Javeriana

Commandeur de San Silvester Papa (Saint-Siège)

Professeur distingué de la faculté de droit, Université Javeriana (1980)

Grand Croix de la Orden de San Carlos (Ministère des relations extérieures de
Colombie)

Autres fonctions :

A donné des conférences dans diverses institutions : Centre d’études
colombiennes de l’Institut des études internationales du Ministère des relations
extérieures de Colombie, École supérieure de guerre de Colombie, Aspen Institute
for Humanistic Studies (USA), de l’Institut interaméricain des droits de l’homme
(San José, Costa Rica), cours OEA-CIJ de droit international (Rio de Janeiro),
Institut international des droits de l’homme René Cassin (Strasbourg, France),
Université nationale de Cordoba (Argentine), Université du Texas (Tyler,
États-Unis), Université Lomas de Zamora (Buenos Aires, Argentine), Conseil de
l’Europe (Strasbourg, France), Institut colombien d’administration (Incolda),
Université Ibero-Americana (Mexique), Pontifícia Universidad de Salamanca
(Espagne).

Membre de la Commission du Gouvernement colombien qui a préparé le quatrième
Congrès de l’Institut hispano-luso-américain de droit international (1962).

Membre de la première Sous-Commission de la Conférence épiscopale de Colombia
(1972-1973).

Représentant de la Colombie au deuxième Congrès latino-américain de l’épargne
(Guatemala, 1966).

Directeur de la section de politique internationale (1968-1971) et Codirecteur
de la section de politique (1971-1982) de la Revista Javeriana (Bogotá).
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Juge de la Chambre constitutionnelle de la Cour suprême de justice de Colombie
(1980-1984).

Élu juge à la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 19 novembre 1982 par
l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains (OEA); réélu en
novembre 1988 par ladite assemblée pour un mandat de six ans (1989-1994).

Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (juillet 1987-
juillet 1989). Réélu pour un mandat allant de juillet 1993 à décembre 1994.

Membre de la Comisión Asesora des Relaciones Exteriores de Colombie (1982-1986).

Nommé par le Gouvernement colombien, en vertu du décret 1757 du 16 juillet 1984,
membre de la Comisión para Asuntos Constitucionales y Legales qui a rédigé un
projet de réforme de la Constitution (1984-1985).

Ex-Président du Centre d’études colombiennes et Directeur de la Revista CEC
(1982-1984).

Membre du Conseil consultatif du Centre interaméricain d’instruction et de
promotion électorales (San José, Costa Rica) depuis 1984 et de l’Institut
interaméricain des droits de l’homme (San José, Costa Rica) depuis 1983.

Vice-Président de l’Institut interaméricain des droits de l’homme (San José,
Costa Rica) mai 1992-juin 1994.

Représentant de la Colombie en tant qu’Ambassadeur extraordinaire à la neuvième
Conférence au Sommet des pays non alignés (1989).

Représentant de la Colombie en tant qu’Ambassadeur extraordinaire à la
quarante-quatrième session de l’Assemblée générale des Nations Unies ainsi qu’au
Conseil de sécurité (1989).

Membre du groupe national colombien de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye
depuis 1988.

Membre de la Cour interaméricaine représentant la Colombie à l’Organisation des
États américains lors de ses sessions ordinaires de 1985 à 1994.

Membre et Président du Tribunal international argentino-chilien d’arbitrage pour
le tracé de la frontière entre la borne 62 et le mont Fitz-Roy.

Membre du Comité d’honneur pour le vingt-cinquième anniversaire de l’Institut
international des droits de l’homme.

Professeur invité par l’Institut de droit public international (Thessalonique,
Grèce) à donner un cours sur la Cour interaméricaine des droits de l’homme
(septembre 1995).
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Publications :

La doctrina de Monroe, Presencia Histórica (Tésis), Bogotá, 1962

El Pensamiento Político del Libertador (editor), Bogotá, 1983

Introducción al Sistema Interamericano de Protección a los Derechos Humanos ,
Instituto Interamericano de Derechos Humanos, Editorial Temis, San José — Bogotá
(2a edición — 1993)

El Bien Común , publicación del Instituto Juan Pablo II, Bogotá 1989

Derecho Internacional Público — Lecturas (Selección de Rafael Nieto Navia),
Pontifica Universidad Javeriana, Bogotá (1990)

La Corte Interamericana de Derechos Humanos: su jurisprudencia como mecanismo
de avance en la protección de los derechos humanos y sus limitaciones , IIDH,
Serie para ONG. No 2, San José, Costa Rica 1991

Estudios sobre Derecho Internacional Público . Universidad Javeriana, Bogotá,
1993

La corte y el Sistema interamericano de Derechos Humanos (editor), Corte IDH
(San José 1994)

Monographies publiées dans la revue Universitas, faculté de droit,
Université Javeriana (Bogotá)

"Población y territorio de Colombia en comparación con los demás paises del
mundo", No 17, diciembre 1959

"Evaluación de la Alianza para el Progreso", No 22, julio 1962

"De la Socialización en la Alianza para el Progreso y otras Observaciones",
No 24, junio 1963

"El reconocimiento de los Gobiernos de Hecho", No 27, noviembre 1964

"Del Derecho Internacional Aéreo al Ultraéreo", No 31, noviembre 1966

"La Concepción Soviética del Derecho Internacional", No 33, noviembre 1967

"Acuerdo de Integración Subregional del Grupo Andino, su caracterización
y algunos aspectos jurídicos y estructurales", No 38, junio 1970

"De la Nulidad de los Tratados por Violación del Derecho Interno de los Estados
en la Convención de Viena de 1969", No 43, noviembre 1972

"Las Reservas a los Tratados Multilaterales en la Convención de Viena de 1969",
No 46, junio 1974

"La Subjetividad Internacional de la Iglesia Católica", No 49, noviembre 1975
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"El Derecho Imperativo (jus cogens) a la Luz de la Convención de Viena sobre el
Derecho de los Tratados de 1969", No 52, junio 1977

"Apuntes para un Estudio sobre El Libro Blanco de Nicaragua sobre el
Archipiélago de San Andrés y Providencia ", No 61, diciembre 1981

"Análisis histórico, jurídico y político del Conflicto de las Malvinas", No 63,
noviembre 1982

"El Sistema Interamericano de Derechos Humanos", No 65, noviembre 1983

"La Política Internacional Colombiana", No 66, mayo 1984

"La Jurisprudencia de la Corte Interamericana de Derechos Humanos", No 67,
noviembre 1984 (repr. Revista IIDH, Instituto Interamericano de Derechos
Humanos, San José, Costa Rica, No 1, enero/junio 1985)

"Soberanía en la Orbita Geoestacionaria? Una propuesta alternativa", No 69,
noviembre 1985

"La Constitución Colombiana y los Tratados Internacionales", No 71,
noviembre 1986

"La ley, la justicia y la guerra en Santo Tomás de Aquino", No 73,
noviembre 1987

"Realidad de los Derechos Humanos en América Latina", No 75, noviembre 1988

"Derecho Natural de Gentes en la Escolástica Tardía Española", No 78, junio 1990

"Democracia, Elecciones y Derechos Humanos", No 81, noviembre 1991 (repr. en
Constitución y Libertad DHIAC, México, 1991 y en VI Boletín Electoral
Latinoamericano, IIDH-CAPEL, julio-diciembre 1991)

"Teólogos y Filósofos Salmantinos y los Derechos Humanos de los Naturales",
No 82, junio 1992 (repr. Revista IIDH, San José, No 15, enero-junio 1992)

"Aplicación por la Corte Interamericana de Derechos Humanos de las Normas de la
Convención de Viena sobre el Derecho de los tratados sobre interpretación de
convenios en diversos idiomas", No 88, junio 1995

Monographies publiées dans la Revista Javeriana (Bogotá)

"La Doctrina de Monroe", No 269, octubre 1960

"Kennedy, Derrota del Prejuicio", No 271, febrero 1961

"La ’Nueva Frontera’" de Kennedy, No 272, marzo 1961

"De la Buena Vecindad a la Alianza para el Progreso", No 277, agosto 1961

"Castro y el inconformismo", No 278, septiembre 1960
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"La reunión de Consulta de Ministros de Relaciones Exteriores", No 282,
noviembre 1962

"Primer año de la Alianza para el Progreso", No 284, mayo 1962

"IX Reunión de Consulta de Ministros de Relaciones Exteriores", No 307,
agosto 1964

"Nuevos Derroteros de la Alianza para el Progreso", No 302, marzo 1994

"Las Explosiones Francesas", No 327, agosto 1966

"La Declaración de Bogotá", octubre 1966

"Nixon, confrontación o negociación?", No 351, enero-febrero 1969

"El Status jurídico de los Territorios Insulares de San Andrés y Providencia",
No 356, julio 1969

"Hacia la Solución del Problema Político Europeo", No 362, marzo 1970

"El conflicto de los Monjes", No 366, julio 1970

"La Plataforma continental submarina", No 368, septiembre 1970

"Pacto Andino y Mercado de Capitales Extranjeros", No 372, marzo 1971

"El Congreso Comunista Mundial", No 374, mayo 1971

"El Acercamiento Nixon-Mao", No 378, septiembre 1971

"La Organización de Estados Americanos", No 395, junio 1973

"El Encuentro Nixon-Brezhnev", No 397, agosto 1973

"La Subjetividad Internacional de la Iglesia Católica", No 398, septiembre 1973

"Los Derechos Colombianos en el Canal de Panamá", No 441, febrero 1978

"El bien común en la doctrina social católica", No 544, mayo 1988

"Reflexiones sobre la Reforma Institucional", No 564, mayo 1990
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Textes de conférences publiées dans la Revue du Centro de Estudios
Columbianos (Bogotá)

"Ha fracasado el Acuerdo de Cartagena?", No 13, junio 1977

"La Inversión Extranjera y la Colombianización", No 15, abril 1978

"Problemas Internacionales de Colombia en la actualidad", No 25,
marzo-abril 1980

"Análisis jurídico del Conflicto de las Malvinas", No 36, junio 1982

"Relaciones internacionales: Colombia-Venezuela-Nicaragua", No 33,
septiembre 1981

"El Conflicto Centroamericano", No 39, diciembre 1984

"Reformas concretas a la Constitución Nacional (Propuesta)", No 53,
noviembre 1990

Autres publications

"La jurisprudencia de la Corte Interamericana de Derechos Humanos sobre la
Convención de Viena sobre el Derecho de los Tratados" en : Derechos Humanos en
las Américas , Libro Homenaje a la memoria de Carlos A. Dunshee de Abranches (OEA
[ed.] Washington, 1985)

"La jurisprudencia de la Corte Interamericana de Derechos Humanos" en : XI Curso
de Derecho Internacional , OEA-CIJ, Washington (1984)

"La jurisprudencia de la Corte Interamericana de Derechos Humanos" en :
1 Revista HDH, San José (enero-junio 1985)

"El Golfo y San Andrés" en Revista Credencia , Bogotá, noviembre 1987

"Comentarios al Discurso del Papa en la Casa de Nariño" en : Hacia la
Civilización del Amor , Instituto de Estudios Sociales Juan Pablo II y Centro de
Estudios Colombianos (editores), Bogotá, 1987

"La Constitución Colombiana los Tratados Internacionales" en : OEA, Anuario
Jurídico Interamericano , 1985

"La Subjetividad Internacional de la Iglesia Católica a la luz del Derecho
Internacional Vigente" en Matrimonio, Educación y Paz en Colombia , Secretariado
Permanente del Episcopado Colombiano Sección de Universidades, Editorial Andes,
Bogotá (1988)

"Derechos Humanos ... pero también deberes" en : 11 Ciencia Política , Bogotá
(II Trimestre 1988)

"La democracia como marco del sistema interamericano de derechos humanos" en
Revista IIDH, numero especial, San José (mayo 1989)
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"Jurisprudencia de la Corte Interamericana de Derechos Humanos" en : La
Convención Interamericana de Derechos Humanos , Cuadernos de la Facultad de
Derecho y Ciencias Sociales, segunda serie, No 9, Montevideo 1989

"Los intringulis de la Constituyente" en : Revista Credencial , Bogotá,
noviembre 1990

"La actualidad de intermediación en el negocio de seguros" en : Fasecolda,
Memorias de la 2a. Convención Nacional de Seguros , 3-5 de octubre 1990
— Cartagena

"Democracia y derechos humanos" en : Papel Político No 11, Bogotá,
diciembre 1990

"Los títulos valores según el derecho incorporado y la ley de circulación" en :
Bolsa de Bogotá (ed.) Títulos Valor, junio 1991

"Democracia y bien común como marco para los derechos humanos" en : Revista
IIDH, No 12, San José (julio-noviembre 1990)

"Derechos Humanos en la Constitución colombiana de 1991" en : Constitución
y libertad , DHIAC, México 1991

"Concordato y Constitución", Revista Futuro Colombiano , No 28, abril-junio 1993,
Santa Fé de Bogotá

"Los Casos contra, Honduras en la Corte Interamericana de Derechos Humanos" en :
84/86 Boletím da Sociedade Brasileira de Direito International (Brasilia)

"Comentarios sobre las Libertades y algunos Derechos Humanos contemplados en la
Nueva Constitución Colombiana" en : Juan Carlos Castro Lorie (compilador),
Homenaje al Profesor Eduardo Ortiz Ortiz (Colegio Santo Tomás de Aquino,
Universidad Autónoma de Centroamérica, San José, 1994)

"La Corte Interamericana de Derechos Humanos" en : Rodolfo Cerdas Cruz y Rafael
Nieto Loaiza (compiladores), Estudios Básicos de Derechos Humanos I ,
IIDH-Comisión de la Unión Europea (San José, 1994)

"Las Medidas Provisionales en la Corte Interamericana de Derechos Humanos :
Teoría y Praxis" en : R. Nieto (ed.) La Corte y el Sistema Interamericanos de
Derechos Humanos (San José, 1994)

"Prólogo" en : Mario Alejandro Quintero y Federico Andrés Torres (Comp.),
Colombia y el Derecho Internacional de los Derechos Humanos (2 Vol.),
Universidad Externado de Colombia-Cipe, Bogotá 1994

"La función Judicial Internacional" en : 19 Revistas IDH (San José,
enero-junio 1994)
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"Aplicación por la Corte Interamericana de Derechos Humanos de las Normas de la
Convención de Viena sobre el Derecho de los Tratados sobre Interpretación en
Diversos Idiomas" en The Modern World of Human Rights, Essays in Honour of
Thomas Buergenthal (IIDH, San José, 1996)

Autre activité :

Journaliste du journal El Siglo (Bogotá) (1957-1990 y 1996...)

Connaissances linguistiques :

Maîtrise de l’espagnol, de l’anglais et du français.
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NSEREKO, Daniel David Ntanda

(Ouganda)

[Original : anglais]

1. Renseignements personnels

1.1 Nom : Daniel David Ntanda Nsereko

1.2 Adresse : University of Botswana
Department of Law
Private Bag 0022, Gaborone
Botswana

Téléphone : (267) 351151 (bureau); 314466 (domicile)
Télécopie : (267) 355-6591
Courrier électronique : nserekod@noka.ub.bw
Télex : 2429BD

2. Éducation

2.1 Études secondaires :

1963-1964 Kings College Budo
Cambridge Higher School Certificate
Lauréat du prix Tomblings pour les beaux-arts et affaires
publiques (classe VI)

1959-1962 Kings College Budo
Cambridge School Certificate
Lauréat du prix Tomblings en histoire (classe IV)

2.2 Études universitaires :

1973-1975 Faculté de droit de l’Université de New York, N. Y. : doctorat
en droit (J. S. D.)

1970-1971 Faculté de droit de l’Université de New York, N. Y. : maîtrise
de droit (Ll. M.)

1968-1970 Faculté de droit de Howard University, Washington, D. C. :
maîtrise de droit comparé (M.C.J.)

1965-1968 Université d’Afrique orientale, Dar es-Salaam (Tanzanie) :
licence en droit (Ll. B, avec mention)
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2.3 Titres professionnels :

Avocat à la Cour suprême d’Ouganda

3. Expérience professionnelle

Depuis 1996 Université du Botswana (Gaborone), professeur de droit

1993-1994 Université de Colombie britannique, faculté de droit, Vancouver
(Canada), professeur invité de la faculté de droit (Walter
S. Owen)

1990-1996 Université du Botswana (Gaborone), professeur de droit associé

1985-1993 Université du Botswana, chef du Département des études
juridiques

1984-1990 Université du Botswana, maître de conférences (droit)

1983 Centre des Nations Unies pour le développement et les affaires
humanitaires (New York), spécialiste des questions sociales

1983-1984 Service de la prévention du crime et de la justice pénale du
Centre des Nations Unies pour le développement social et les
affaires humanitaires (New York), expert

1978-1981 Avocat à plein temps à Kampala (Ouganda)

1975-1978 Université Makerere, Kampala (Ouganda), maître de conférences
(droit)

1971-1974 Université Makerere, Kampala (Ouganda), chargé de cours
principal (droit)

1971-1978 Law Development Centre, Kampala (Ouganda), chargé de cours
(droit)

1968 Kiwanuka & Co,. avocats, Kampala (Ouganda), avocat stagiaire

4. Activités universitaires et professionnelles

4.1 Enseignement :

i) Université Makerere :

J’ai enseigné les matières suivantes à l’université de Makerere
(Ouganda) : droit international public, droit des sociétés, droit
matrimonial, procédure pénale, procédure civile et droit de la preuve.

ii) Law Development Centre :

J’ai enseigné la procédure pénale à des magistrats et à des procureurs au
Law Development Centre de Kampala (Ouganda).
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iii) Université du Botswana :

J’ai enseigné les matières suivantes à l’université du Botswana : droit
international public, droit constitutionnel et droits de l’homme, droit
administratif, droit de la preuve, procédure pénale, et administration
publique : l’environnement juridique (à des étudiants préparant la
maîtrise d’administration publique).

iv) Université de Colombie britannique :

J’ai enseigné le droit international des droits de l’homme à la faculté de
droit de l’Université de Colombie britannique, à Vancouver (Canada).

v) Manuels :

Alors que j’enseignais à l’Université du Botswana, j’ai élaboré, édité et
publié deux manuels : Procédure pénale et administration de la preuve au
Botswana et Procédure pénale au Botswana . Ces ouvrages sont utilisés non
seulement par les enseignants mais aussi par les praticiens dans les
juridictions inférieures et supérieures de l’ensemble du Botswana.

4.2 Examinateur extérieur :

En qualité d’examinateur extérieur, j’ai suivi les normes appliquées par les
universités qui ont fait appel à mes services; j’étais chargé d’approuver les
sujets d’examen avant les examens, de revoir les copies des étudiants une fois
qu’elles avaient été notées par l’examinateur interne, et de faire des
suggestions pour l’amélioration des programmes universitaires. J’ai exercé la
fonction d’examinateur externe dans les établissements suivants :

1993 Université du Swaziland, Kwaluseni (Swaziland)

1992-1993 Université du Malawi, Zomba (Malawi)

1992-1993 Université nationale du Lesotho, Roma (Lesotho)

1991-1993 Université de Zambie, Lusaka (Zambie)

1987-1990 Université de Nairobi, Nairobi (Kenya)

4.3 Notateur extérieur :

1995 J’ai fait fonction de notateur extérieur à la Commission des
nominations et des promotions de l’Université de Lagos, à Akoka
(Yaba, Nigéria). J’ai procédé à une évaluation détaillée des
publications d’un candidat à une promotion au poste de
professeur associé au Département de droit public de cette
université.
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4.4 Administration universitaire :

1975-1978 Membre du Comité des diplômes supérieurs de l’Université
Makerere (Kampala, Ouganda).

1985-1993 Chef du Département d’études juridiques à l’Université du
Botswana. J’ai joué un rôle de premier plan dans l’élaboration
du programme d’études juridiques.

Depuis 1985 Membre de nombreux comités de l’Université (par exemple
i) Sénat de l’Université, ii) Comité de la planification
académique, iii) Comité des nominations et des promotions du
personnel universitaire et du personnel administratif
supérieur, iv) Comité mixte du Conseil et du Sénat pour la
désignation du Vice-Président adjoint de l’Université,
v) Groupe de travail des institutions affiliées, vi) Comité de
discipline des étudiants (Président), vii) Comité des
promotions et de l’examen des candidatures à des postes de
professeur à la faculté de lettres, membre du Comité du
Vice-Président chargé de réviser les statuts de l’Université).

1992 Expert auprès d’une réunion du Comité de l’Université de
Namibie chargé de créer une faculté de droit pour cette
université.

1995 Coordonnateur de séminaires du Département des études
juridiques. Outre l’organisation des séminaires, j’étais
chargé de faciliter la tâche et d’aider mes collègues, plus
jeunes ou nouveaux, du Département d’études juridiques à
effectuer des recherches et à écrire des articles en vue de
leur publication éventuelle.

4.5 Activités d’avocat :

En tant qu’avocat (initialement à mi-temps, de 1972 à 1976, puis à plein temps,
de 1976 à 1981), j’ai représenté des clients dans des affaires pénales, de
divorce, dans des actions en responsabilité civile et dans des procès
commerciaux devant les Magistrates’ Courts, la High Court et la Court of Appeal.
Certaines de ces affaires ont abouti à des décisions qui ont fait jurisprudence.
J’ai aussi exercé des fonctions de conseil dans les domaines tels que
l’administration des sociétés, les mutations immobilières et la propriété
industrielle, de même que des fonctions d’arbitre. Dans le cadre de mes
activités, j’ai supervisé des étudiants du Law Development Centre qui
préparaient le barreau en qualité de stagiaires.

4.6 Observateur judiciaire :

1996 J’ai été observateur pour Amnesty International en Éthiopie; à
ce titre, j’ai été observateur au procès de plus de 50 membres
de l’ex-administration marxiste d’Éthiopie qui étaient accusés
de génocide et de crimes contre l’humanité; j’ai rédigé un
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rapport confidentiel complet sur le procès sous l’angle des
normes internationales en matière de droits de l’homme.

1990 J’ai été observateur d’Amnesty International au Swaziland; à ce
titre, j’ai assisté au procès pénal d’environ 10 personnes
accusées d’infractions de caractère politique; j’ai établi un
rapport confidentiel complet sous l’angle des normes
internationales en matière de droits de l’homme.

4.7 Mission spéciale :

1991 J’ai été l’un des deux membres d’une mission d’Amnesty
International chargée d’observer la situation des droits de
l’homme au Swaziland. J’ai été reçu par le Premier Ministre,
le Ministre de la justice et d’autres hauts responsables et
fonctionnaires. C’est moi qui ai établi le rapport de la
mission qu’Amnesty International a qualifié d’"excellent, clair
et intéressant".

4.8 Consultant expert :

i) 1995 J’ai participé à une réunion d’experts, dont j’ai été élu
rapporteur, sur le thème "Les victimes de la criminalité et des
abus de pouvoir dans l’environnement international", organisée
par le Service de la prévention du crime et de la justice
pénale de l’Office des Nations Unies à Vienne (Autriche). Le
Comité a établi un plan d’action complet pour la prévention de
la victimisation, pour la protection des victimes et
l’assistance aux victimes de la criminalité et aux victimes
d’abus de pouvoir, en application de la Déclaration des
principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la
criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir.

ii) 1995 Membre du Comité d’experts chargés d’examiner le projet de
statut de la Cour criminelle internationale et d’y proposer des
amendements. Ce comité a été constitué par l’Association
internationale de droit pénal et l’Institut Max-Planck de droit
pénal international et comparé.

iii) 1985 Consultant expert pour le compte de l’Organisation des
Nations Unies dans le cadre d’un projet relatif à la
préparation de plans de réforme du système de justice pénal
pour la Namibie (Rome, Italie).

iv) 1985 Consultant expert dans le cadre du sixième Congrès des
Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des
délinquants, tenu à Caracas (Venezuela) en 1980 et du septième
Congrès, tenu à Milan (Italie) en 1985, ainsi que des réunions
préparatoires régionales et interrégionales tenues à Lusaka
(Zambie) en 1975, Addis-Abeba (Éthiopie) en 1978 et La Haye
(Pays-Bas) en 1980.
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v) 1984 Consultant expert pour le compte du Service de la prévention du
crime et de la justice pénale du Centre des Nations Unies pour
le développement social et les affaires humanitaires; ai
activement participé à la rédaction de la Déclaration des
principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la
criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir.

5. Recherche et publications

5.1 Ouvrages :

i) Criminal Law and Procedure in Uganda (dans la International Encyclopedia
of Laws , publiée sous la direction des professeurs I. Dupont et C. Fijnaut
de l’Université de Louvain (Kluwer Law and Taxation Publishers, Deventer
(Pays-Bas), 1966, ISBN 900-T-337-0085), 329 pages.

ii) Criminal Procedure in Botswana: Cases and Materials (Université du
Botswana, Gaborone, 1993, ISBN 99912-2-038-0), 496 pages.

iii) Eddembe Lyaffe [traité rédigé en ganda, dont le titre signifie
littéralement "Nos droits"; on y examine différents aspects des droits de
l’homme; l’ouvrage comprend quatre appendices qui sont des traductions
d’instruments fondamentaux des Nations Unies relatifs aux droits de
l’homme]. (Nabinene Emporium Ltd., P. O. Box 3675 Kampala, Ouganda,
1995). Publié avec l’assistance de l’Agence danoise de développement
international (DANIDA), 201 pages.

iv) English — Luganda Law Dictionary (Université du Botswana, 1993,
ISBN 99912-0-082-7). (Indexé dans The African Book Publishing Record ,
West Sussex, Angleterre, 1994), 149 pages.

v) Antigone: a Greek Play by Sophocles (traduction en ganda) (Marianum
Press, Kampala, 1989), 63 pages.

5.2 Textes ronéotypés :

i) Criminal Procedure and Evidence in Botswana: Cases and Materials
(Université du Botswana, 1987), 947 pages.

ii) The International Protection of Refugees (thèse de doctorat soutenue
devant la faculté de droit de l’Université de New York, 1975), 379 pages.

iii) Police Powers and the Rights of the Individual in Uganda (Université
Makerere, Kampala, 1973), 134 pages.

5.3 Chapitres d’ouvrages :

i) "Reparations in the Criminal Law: the Case of Uganda", dans Albin Eser et
Susanne Walther Wiedergutmachung im Strafrecht: Internationale
Perspektiven (édition iuserim, Max-Planck Institute for Foreign and
International Criminal Law, Fribourg, Allemagne. (Sous presse).
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ii) "Issues of Implementation and Co-ordination" en collaboration avec Roger
Clark dans Yael Danieli, Nigel Rodley et Lars Weisaeth (éd.) International
Responses to Traumatic Stress (Baywood Publishing Company, Amityville,
New York, 1995, ISBN 0-89503-132-9), p. 425 à 437.

iii) "Victims of Crime and their Rights", dans T. M. Mushanga (dir. publ.),
Criminology in Africa (Institut interrégional de recherche des
Nations Unies sur la criminalité et la justice, Rome, 1992,
ISBN 92-9078-021-6), p. 21 à 42.

iv) "The Rights of Children in Botswana" dans The Rights of the Child
(Initiative Ltd., Nairobi, 1989, ISBN 9966-42-001-0), p. 25 à 31.

v) "Human Rights: A Legal Perspective" dans D. Rubadiri (dir. publ.), Human
Rights and You (Macmillan Botswana Ltd., 1989, ISBN 0-333-52364-4), p. 11
à 16.

vi) "Arbitrary Deprivation of Life: Controls on Permissible Deprivation",
dans B. G. Ramcharan (dir. publ.), The Right to Life in International Law
(Martinus Nijhoff Publishers, Pays-Bas, 1985, ISBN 90-247-3074-0), p. 245
à 283.

vii) Contribution à The Protection of Corporate Names: A Country by Country
Survey (Clark Boardman Co. Ltd., New York, N. Y., 1982).

5.4 Critiques d’ouvrages :

Critique de D. Dyzenhaus, Hard Cases in Wicked Legal Systems: South
African Law in the Perspective of Legal Philosophy (Oxford, Clarendon
Press, 1991) dans Canadian Journal of African Studies , vol. 28, 150-3,
(1994).

5.5 Articles publiés dans des revues internationales :

i) "When Crime Crosses Borders: A Southern African Perspective", (1997),
Journal of African Law (Université de Londres). À paraître.

ii) "Controlling Executive Power in Southern Africa: the Role of the Courts
and Administrative Tribunals", (1997), South African Journal of Public Law
(University of South Africa). À paraître.

iii) "Witchcraft as a Criminal Defence. From Uganda to Canada and Back",
Manitoba Law Journal , vol. 24, p. 38 à 59 (1996) (Université du Manitoba).

iv) "Rules of Procedure and Evidence of the International Tribunal for the
Former Yugoslavia" Criminal Law Forum , vol. 5, p. 507 à 555 (1994)
(Université Rutgers). Reproduit dans Roger Clark and Madeleine Sann
(éd.). The Prosecution of International Crimes (Transaction Publishers,
Rutgers — The State University of New Jersey, New Brunswick, N. J.,
1996, ISBN 1-56000-269-7), p. 293 à 341.
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v) "Victims of Abuse of Power, with special Reference to Africa", University
of British Columbia Law Review , vol. 28, p. 171 à 192 (1994).

vi) "The Poisoned Tree: Responses to Involuntary Confessions in Criminal
Proceedings in Botswana, Zambia and Uganda", African Journal of
International and Comparative Law , vol. 5, p. 609 à 633 (1993) (Londres).
Reproduit dans M. Cherif Bassiouni et Ziyad Motala (dir. publ.). The
Protection of Human Rights in African Criminal Proceedings (Martinus
Nijhoff Publishers, Dordrecht, Pays-Bays, 1995), p. 83 à 102.

vii) "The Police, Human Rights, and the Constitution: An African Perspective",
Human Rights Quarterly , vol. 15, p. 465 à 484 (1993) (John Hopkins
University Press). Cet article a été résumé dans International Political
Science Abstracts 1994 (27 rue Saint-Gallium, 75341 Paris Cedex 07,
France). Il a notamment été cité par James C. N. Paul dans "Human Rights
and the Structure of Security Forces in Constitutional Orders: The Case
of Ethiopia" William and Mary Bill of Rights Journal , vol. 3, p. 235
et 243 (1994).

viii) "Religious Liberty and the Law in Botswana today", Journal of Church and
State , vol. 34, p. 843 à 862 (1992) (Université Baylor).

ix) "La religion et la loi au Botswana aujourd’hui", Conscience et liberté ,
vol. 43, p. 89 à 93 (1992) (Berne, Suisse).

x) "Extenuating Circumstances in Capital Offenses in Botswana", Criminal Law
Forum, vol. 2, p. 235 à 268 (1991) (Université Rutgers).

xi) "Compensating the Victims of Crime in Botswana", Journal of African Law ,
vol. 33, p. 157 à 171 (1989) (Université de Londres).

xii) "The Right to Legal Representation in Botswana", Israel Yearbook on Human
Rights , p. 211 à 227 (1988) (Université de Tel-Aviv).

xiii) "Religion, the Law and the State in Africa, Journal of Church and State ,
vol. 28, p. 268 à 287 (1986) (Université Baylor).

xiv) "The Right to Return Home in International Law", Indian Journal of
International Law , vol. 21, p. 335 à 351 (1981).

xv) "The Nature and Function of Marriage Gifts in Customary African
Marriages", American Journal of Comparative Law , vol. 23, p. 682 à 704
(1975) (Université de Californie).

xvi) "The Consul as a Defendant: His Amenability to the Jurisdiction of the
Receiving State", Indian Journal of International Law , vol. 15, p. 333
à 350 (1975).

xvii) "The International Court, Impartiality and Judges Ad Hoc", Indian Journal
of International Law , vol. 13, p. 207 à 230 (1973). (Cet article a été
reproduit dans J. C. Merrills, A Current Bibliography of International Law
(Butterworths, London, 1978), p. 188).
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xviii) "The Tanzanian Nationalization Laws", Eastern African Law Review , vol. 3,
p. 1 à 23, (1970) (Université de Dar es-Salaam).

5.6 Travaux de recherche en cours :

i) "Eastern and Southern African Law and Practice of Extradition", dans Albin
Eser et Otto Lagodny, Substantive and Procedural Law of Extradition:
Thresholds of Individual Rights from a Comparative View (Institut
Max-Planck de droit pénal international et comparé, Fribourg, Allemagne).

ii) "The Constitutional Law of Botswana" dans International Encyclopaedia of
Laws (Kluwer International Publishers, Deventer, Pays-Bays).

5.7 Communications présentées à des conférences et autres :

i) "Community and Victim Involvement/Aboriginal and Young Offenders: some
Promising Initiatives: the Botswana Experience", communication présentée
à la dixième Conférence annuelle de la Société internationale pour la
réforme du droit pénal, Whistler (Canada), 20-24 août 1996.

ii) "Indigenous Justice Systems: An Eastern African Perspective",
communication présentée à la onzième Conférence juridique du Commonwealth,
Vancouver (Canada), 25-29 août 1996.

iii) "When Crime Crosses Borders: A Southern African Perspective",
communication présentée à la onzième Conférence juridique du Commonwealth,
Vancouver (Canada), 25-29 août 1996.

iv) "Crime and Social Change in Southern Africa, with Special Reference to
Organized Crime, Drug Trafficking and Corruption", communication présentée
lors d’un atelier régional de formation sur le thème "Crime in Southern
Africa: Towards the Year 2000", organisé par le Département de sociologie
de l’Université du Botswana en collaboration avec l’UNICRI et l’UNAFRI,
Gaborone (Botswana), 19-21 juin 1996.

v) "Constitution Must Promote Unity in Diversity", publié dans The New Vision
(Kampala, Ouganda), 19 octobre 1994, p. 12.

vi) "Witchcraft and the Criminal Law in Sub-Saharan Africa", conférence donnée
à la faculté de droit de l’Université du Manitoba, Winnipeg (Canada),
24 mars 1994.

vii) "Victims of Abuse of Power, With Special Reference to Africa", conférence
Walter S. Owen, donnée à l’Université de Colombie britannique, faculté de
droit, Vancouver (Canada), 9 mars 1994.

viii) "Belief in Witchcraft as a Defence to Criminal Charges under the Law of
Uganda", communication présentée lors d’un séminaire organisé par la
faculté de droit de l’Université de Colombie britannique, Vancouver
(Canada), 4 février 1994.
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ix) "Continuing Judicial Education in Botswana and Swaziland", communication
présentée lors d’une réunion de la Coopération du Commonwealth au titre de
la formation judiciaire permanente, tenue à Vancouver (Canada) du
11 au 13 mars 1992.

x) "Freedom of Religion: Hope for Lasting Peace and Unity — the Case of
Botswana", communication présentée lors du Congrès panafricain sur la
liberté religieuse tenu à Nairobi (Kenya) du 8 au 11 septembre 1991.

xi) "Internal Security and Human Rights: The Constitution and the Police",
communication présentée lors d’une conférence sur le constitutionnalisme
et les droits, Université Makerere (Ouganda), 13-15 août 1991.

xii) "Compensating Victims of Crime in Botswana", communication présentée à la
Conférence de l’Association pour la réforme du droit pénal organisée sur
le thème "Reform of Sentencing, Parole, and Early Release" à Ottawa
(Canada), du 1er au 4 août 1988. (Cité par Daniel W. Van Ness, "New
Wineskins: Four Challenges of Restorative Justice", Criminal Law Forum ,
vol. 4, p. 251 (1993).

xiii) "Treatment of Prisoners and International Law of Human Rights",
communication présentée lors d’un séminaire organisé à l’intention des
directeurs d’établissements pénitentiaires des pays africains, Harare
(Zimbabwe), 23 février-5 mars 1988.

xiv) "The Death Penalty in Botswana", communication présentée lors de la
"Conférence sur la réforme du droit pénal", Inns of Court, Londres,
26-29 juillet 1987. (Cité par Roger Hood dans The Death Penalty (Oxford
University Press, Oxford, 1989).

xv) "The Prisoner and Human Rights" dans Frimpong, K. (dir. publ.), The Law,
the Convicts and the Prisons (ronéotypé), Université du Botswana,
Gaborone, 1987, p. 210 à 224.

xvi) "Capital Punishment in Botswana", en collaboration avec M. J. A. Glickman,
dans Crime and Criminal Justice Newsletter (Nations Unies), 12 et
13 novembre 1986, p. 51.

xvii) "A Magna Carta for Victims of Crime", dans Departmental Seminar Papers ,
vol. I (1985-1986).

xviii) "Christianity and Human Rights", communication présentée lors d’un atelier
organisé par le Département de théologie et d’études religieuses
(Université du Botswana, 1985).

xix) "Group Victims of Crime and Other Illegal Acts Linked to the Abuse of
Public Power with Special Reference to Africa", communication préparée
pour le compte du Service de la prévention du crime et de la justice
pénale du Centre pour le développement social et les affaires
humanitaires, New York, 1983. Cité dans le document A/CONF.121/6, du
1er août 1985, établi par le Secrétariat des Nations Unies pour le
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septième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le
traitement des délinquants tenu à Milan (Italie).

xx) "The Church in an Emerging Legal System: The Case of Uganda",
communication présentée lors de la Conférence internationale des juristes
chrétiens, Genève (Suisse), 1981.

xxi) "Torture: A Crime against Humanity", article publié dans The Exposure
(Kampala, Ouganda), 1980.

6. Affiliations

6.1 Conseils de rédaction :

Depuis 1990 Criminal Law Forum (Rutgers University, New Jersey)

Depuis 1986 Violence, Aggression and Terrorism (Danbury, Connecticut)

Depuis 1985 Journal of Church and State (Baylor University, Texas)

6.2 Sociétés savantes :

Depuis 1991 Membre de "International Academy for Freedom of Religion and
Belief" (Washington, D. C.)

Depuis 1991 Membre du Comité consultatif scientifique international et de
la Société internationale d’études du stress traumatique

Depuis 1988 Membre de la Society for the Reform of the Criminal Law ,
Vancouver (Canada), et membre de son conseil d’administration

Depuis 1985 Membre de l’Akademe y’Oluganda

Depuis 1985 Membre de l’Ekibiina ky’Olulimi Oluganda (Société pour la
langue ganda)

1975-1982 Membre de la United States Trademark Association

Depuis 1972 Membre de la Société juridique ougandaise et ancien membre du
Conseil juridique (son organe directeur)

1972-1975 Membre stagiaire de l’American Society of International Law

6.3 Organisations philanthropiques :

1975-1980 Membre du Comité exécutif de la Société ougandaise de la
Croix-Rouge
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7. Bourses

1996 Récompense décernée par l’International Society for the Reform
of Criminal Law (Whistler, Canada) pour ma contribution à la
réforme du droit pénal et en matière de droits de l’homme.

1995 Chercheur invité, Institut Max-Planck de droit pénal
international et comparé, Fribourg, Allemagne.

1982 Bourse octroyée par l’Institut de recherche sur le droit
international et les relations internationales, Académie de
droit international de La Haye, La Haye, Pays-Bas.

1972 Bourse octroyée par l’Institut des Nations Unies pour la
formation et la recherche, afin d’assister en qualité
d’observateur à la session de la Commission du droit
international à Genève.

1972 Bourse octroyée dans le cadre du programme extérieur par
l’Académie de droit international de La Haye, Yaoundé,
Cameroun.

1970 Bourse octroyée par l’International Legal Centre , New York,
N. Y.
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ODIO BENITO, Elizabeth

(Costa Rica)

[Original : espagnol]

Juge au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie depuis novembre 1993

Née au Costa Rica, le 15 septembre 1939

Études :

Licence en droit (avec mention) (1964) et diplôme de notaire (1965), Université
du Costa Rica

Certificat de fin d’études (1968), Université de Buenos Aires

Expérience professionnelle :

Chargée de conférence (1969-1970), maître assistant (1974-1986), professeur
(1987-1995) et professeur émérite (depuis 1995) à la Faculté de droit et à la
Faculté des services sociaux de l’Université du Costa Rica.

Pratique privée (1970-1978, 1982-1990)

Ministre de la justice et Attorney General de la République du Costa Rica,
1978-1982

Directrice de l’Institut du droit social de la Faculté de droit de l’Université
du Costa Rica (1974-1976)

Directrice de la Division de l’éducation de l’École de droit de l’Université du
Costa Rica (1982-1984)

Professeur invité : Institut américain des droits de l’homme (1982-1983,
1985-1986)

Institut René Cassin, Strasbourg (France), 1986

Vice-Rectrice de l’Université du Costa Rica, chargée des
affaires académiques (1988-1991)

Juge suppléant à la Haut Cour du travail (1989)

Ministre de la justice de la République du Costa Rica (1990-1994)

Expérience spécifique en matière des droits de l’homme :

Membre de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et
de la protection des minorités de la Commission des droits de l’homme de l’ONU,
1980-1983
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Rapporteur spécial de la Sous-Commission de la lutte contre l’intolérance et la
discrimination fondées sur la religion ou les convictions, 1984-1987

Membre du Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires des
Nations Unies pour les victimes de la torture en qualité de représentante de
l’Amérique latine (depuis 1983)

Membre du Groupe de travail intergouvernemental chargé d’élaborer un programme
international efficace concernant la délinquance et la justice pénale, ONU, 1991

Publications principales (livres et articles) :

"El Derecho y la Población en Costa Rica" (1973-1974)

"Jurisprudencia laboral de la Sala de Casación", 1971-1975 et 1976

"El principio de la no discriminación en la educación", 1986

"El sistema de las Naciones Unidas de protección de los derechos humanos", 1986

"Eliminanción de todas las formas de intolerancia y discriminación fundadas en
la religión o las convicciones", 1989
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RIAD, Fouad Abdel-Moneim

(Égypte)

[Original : anglais]

Né le 8 octobre 1928 au Caire (Égypte).

Diplôme de la faculté de droit du Caire, 1948 (avec mention).

Maîtrise de droit comparé à l’Université de Cambridge (Royaume-Uni) en 1951.

Doctorat en droit international privé, Université de Paris, en 1954 (avec
mention).

Doctor honoris causa de l’Université de Paris en 1992.

Prix de droit comparé et prix de droit international public, Université de
Paris.

Prix national égyptien en 1993.

Département de droit international privé (professeur et président), depuis 1966.

Universitaire invité à l’Université Columbia (New York) en 1960 et 1961 et
conférencier invité à l’Université de Berkeley en 1961.

Professeur à l’Académie de droit international de La Haye en 1963 et Directeur
du Centre d’études juridiques international de l’Académie de La Haye en 1965
et 1966.

Professeur invité à l’Université de Paris de 1980 à 1993.

Président de la Société égyptienne de droit international depuis 1990.

Président du Comité plénier sur les traités et la succession des États à
l’Organisation des Nations Unies (1977 et 1978).

Membre du groupe de conseillers juridiques de l’Agence de l’énergie atomique à
Vienne, en 1959 et 1960.

Membre du Groupe de la faculté de droit de l’Université de New York sur le
transfert de technologies au Moyen-Orient, depuis 1982.

Membre de l’Institut mondial de droit international depuis 1983 et
Vice-Président de l’Institut de 1993 à 1995.

Attorney-at-law et conseiller juridique international.

Arbitre auprès des chambres de commerce euro-arabes à Paris, au Centre régional
afro-asien pour l’arbitrage commercial et à l’Association américaine
d’arbitrage.
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Auteur d’un certain nombre d’ouvrages et d’articles en arabe, en anglais et en
français, publiés en Égypte, aux États-Unis d’Amérique et en France. Parmi les
plus importants, on peut citer :

1. En arabe :

Conflit de juridiction et exécution des jugements étrangers (Le Caire, 1957).

Traité sur le conflit de lois et de juridiction (Le Caire), 1re éd., 1974
— 7e éd., 1993.

Nationalité et statut des étrangers en droit comparé et en droit égyptien
(Le Caire), 1re éd. 1963, dernière édition 1995.

Participation de l’État au commerce international, publié dans Papers of the
Diplomatic Institute in Lebanon , Beyrouth, 1963.

Droit international privé en Égypte et au Liban, Beyrouth, 1968.

Droit de la nationalité dans le monde arabe, publié sous les auspices de la
Ligue arabe, 1976.

Nationalité et conflit de lois en droit yéménite (deux volumes), en 1988.

2. En anglais :

Foreign Jurisdictional Acts in the Common Law System, publié dans Egyptian
Review of International Law , 1956.

United Nations Action in the Congo and its Legal Basis, Papers of the School of
International Affairs of Columbia University .

Formal Equality and Substantive Equality Among Nations, published in papers of
the World Congress on Philosophy of Law and Social Philosophy , St. Louis
(Miss.), 1975. Oceana publication.

Immunity of the State from Jurisdiction. Published in the Egyptian Review of
International Law , 1964.

The Right to Nationality as a Human Right, published in the Egyptian Review of
International Law , 1987.

3. En français :

La valeur internationale des jugements en droit comparé (Paris, Sircy, 1955).

La compétence étrangère, publié dans Cairo University Law Review , 1957.

L’entreprise publique en droit international privé, publié dans Recueil de
l’Académie de La Haye , 1963.
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La formation juridique dans les pays en voie de développement, publié dans
Egyptian Review of International Law , 1968.

La nouvelle loi sur la nationalité égyptienne, publié dans Egyptian Review of
International Law , 1970.

La nationalité égyptienne, publié dans Jurisclasseur Nationalité , Paris, 1985.

Contrats entre pays en développement et multinationales, publié dans Les
journaux judiciaires associés , 1986, No 86 (Paris).

Arbitrage international et contrats d’État, publié dans Egyptian Review of
International Law , 1986.

Adresse personnelle : 3, Moussadek Street
Dokki — Le Caire (Égypte)

Téléphone : (02) 349 13 82
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RODRIGUES, Almiro Simões

(Portugal)

[Original : Anglais]

Renseignements personnels :

Date de naissance : 28 juillet 1950
Situation de famille : marié

Éducation :

Juillet 1975 "Licenciatura" en droit (diplôme de droit de cinq ans),
faculté de droit de l’Université de Coimbra.

Juillet 1981 "Licenciatura" en psychologie (diplôme de psychologie de cinq
ans) , faculté de psychologie et de pédagogie de l’Université
de Lisbonne

Février/mai 1984 Recherche universitaire sur les perceptions sociales de la
justice, Université catholique de Louvain (Belgique)

1983/1993 Études universitaires sur les questions suivantes : "Droit de
la Communauté européenne", "Aspects juridiques liés à
l’informatisation" (Centre d’études juridiques de Lisbonne),
"Système juridique anglais et terminologie juridique
anglaise", faculté de droit de l’Université de Kent,
Royaume-Uni) et "Éléments essentiels de la personnalité" et
"Relations interpersonnelles" (Personnalité et relations
humaines, Lisbonne). Divers cours sur les programmes
informatiques opérationnels et les langues française et
anglaise.

Expérience professionnelle :

1976 — Agent du parquet (grade de début dans la carrière de magistrat
indépendant, Ministère de la justice).

1978 — Délégué au parquet.

1982 — Conférencier, consultant et chercheur au Centre d’études juridiques de
Lisbonne; donne de nombreux cours de droit pénal et de procédure pénale
aux futurs juges.

1984 — Coordonnateur au Département de psychologie juridique, bureau de la
recherche juridico-sociale au Centre d’études juridiques.

1985 — Conférencier sur la psychologie juridique, cours supérieur de médecine
légale, Institut de médecine légale de Lisbonne.

1986 — Procureur de la République.
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1993 — A rédigé le rapport du Portugal sur l’application de la Convention sur
les droits de l’enfant, à l’intention de l’Assemblée générale des
Nations Unies.

1994 — Procureur général adjoint du Portugal (classe la plus élevée de la
carrière de procureur).

Affiliations professionnelles :

1982 — Association internationale des magistrats de la jeunesse et de la famille

1985 — Groupe de psychologie sociale et de droit, coordonné par l’Université de
Kent (Royaume-Uni)

1986 — Groupe permanent d’analyse interdisciplinaire au Centre d’études
juridiques (Lisbonne)

1986 — Fondateur et membre du Comité exécutif de l’Association portugaise pour
le droit de la jeunesse et de la famille

1987 — Membre de l’Association portugaise de psychologie

1990 — Fondateur et membre du Comité exécutif de l’Institut des situations
d’urgence de la jeunesse (Lisbonne)

1990 — Membre du Comité provisoire de la société portugaise des sciences
médico-légales

Publications :

1. "Colaboração Comunitária na Jurisdiço Tutelar" (Collaboration communautaire
pour la protection de l’enfance), dans "Revista Infância e Juventude"
(Child and Youth Review), No 83.4, p. 33 à 45.

2. "Prostituição: que conceito e que realidade?" (Prostitution : concept et
réalité?), dans "Revista Infância e Juventude", No 84.2, p . 7 à 34.

3. "Report of the XII Congress of the International Association of Juvenile
and Family Court Magistrates", dans "Revista Infância e Juventude",
No 86.3, p. 65 à 89.

4. "Alternativas a Separação — Esboço de um Enquadramento Teórico" (Situations
autres que la séparation — Ébauche de cadre théorique), dans "Revista
Infância e Juventude", No 86.4, p . 7 à 16.

5. "XII Congress of the International Association of Juvenile and Family Court
Magistrates: Separation Alternatives Seminar Report", dans Actes, Rio
de Janeiro, Brésil, 1986, p. 79 à 88.

6. "Relatorio do Seminário Europeu sobre Protecção do Adolescente e Soluções
Alternativas" (Rapport du Séminaire européen sur la protection de l’enfance
et solutions de rechange), dans "Revista Infância e Juventude", No 86.1,
p. 43 à 53.
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7. "L’intérêt de l’adolescent" (Youth Welfare), Conseil de l’Europe, CDPC
(85) 24.

8. "Interesse do Menor" (Intérêt des mineurs), dans "Revista Análise
Psicológica", Série IV, Nos 3 et 4, p. 461 à 483.

9. "Representação de Justiça em Portugal" (Représentation sociale de la
justice — analyse sociopsychologique du système judiciaire), dans "Revista
de Análise Psicológica", Série IV, Nos 3 et 4, p. 377 à 461.

10. "A Família e os Menores" (La famille et les mineurs), dans Enciclopédia
Legal (Encyclopédie juridique), p. 76 à 84. Reader’s Digest, Lisbonne,
1987.

11. "Curso de Psicológia Judiciária" (Manuel de psychologie juridique). CEJ,
Lisbonne, 1990.

12. "A Adopção: Aspectos Sócio-psicológicos e Jurídicos" (Adoption : aspects
sociopsychologiques et juridiques, APPORT, Porto, 1989.

13. "Le Système de protection judiciaire portugais", dans "Europe et Protection
de l’enfance", ANPASE, Canteleu, France, 1987.

14. "A Protecção dos Adolescentes e as Soluções Alternativas à Colocação
Institucional" (La protection des adolescents et les solutions autres que
le placement en institution), dans "Revista Infância e Juventude", No 86.1,
p. 43 à 51.

15. "A Adopção Internacional" (Adoption internationale), International
Relations and Social Security Conventions Department Edition, Lisbonne,
1988.

16. "O Psicólogo, a Comunidad e e a Criança" (Le psychologue, la société et
l’enfant), dans "Revista Infância e Juventude", No 92.3, p. 59 à 65.

17. "Da Interdisciplinaridade às Comissões de Protecção de Menores" (De
l’interdisciplinarité aux commissions de protection des mineurs), Édition
Ombudsman, Lisbonne, 1993.

18. "Fundamentos da Justiça Tutelar" (Fondations de la doctrine de protection
des mineurs), Édition Ombudsman, Lisbonne, 1993.

19. "Inquéritos Sociais" (Enquêtes sociales), dans "Revista Infância e
Juventude", No 92.4, p. 53 à 60.

20. "Assessoria Técnica na Jurisdição de Menores e Família" (Avis technique sur
la juridiction des mineurs et de la famille), dans Revista Infância e
Juventude, No 92.4, p. 47 à 51.

21. "O Novo Regime Jurídico da Adopção" (Le nouveau régime juridique de
l’adoption), dans "Revista Infância e Juventude", No 94.1, p . 9 à 31, et
"Revista do Ministério Público", No 56, 1993, p. 79 à 97.
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22. "Os Direitos da Criança: o Legislad o e o Vivido" (Droits de l’enfant : la
loi et la réalité), dans "Revista Infância e Juventude", No 94.3, p. 37
à 63.

23. "Reflexões sobre a Aplicação do Novo Regime Jurídico Português de Adopção"
(Réflexions sur l’application de la nouvelle loi portugaise sur
l’adoption), dans "European Congress on Adoption, Social Action", Lisbonne,
1995, p. 155 à 166.

Publications en cours

Communications intitulées : "Parental Authority", "Developmental Psychology",
"Communication Themes", "Juvenile Delinquency", "The Technological Revolution
and Law Teaching Perspectives", "Family: Crisis and Dysfunctions: Legal
Aspects"; "Être adolescente au Portugal — quelques aspects", "Some HIV Legal
Aspects", "Familles, familles monoparentales et mères adolescentes au Portugal",
"The New Technologies of Human Breeding and the Future of Adoption", "Honni soit
qui mal y pense (quelques aspects sur la drogue)", "Toxicomanie au Portugal
— quelques réalités dans les années 80", "Children’s Rights — General View",
"Eyewitness Reliability", "Adoption: before and after", "Special Reliability
Cases — Children and Aged People", "Children’s Mistreatment and Juvenile
Deliquency — Preparing the Future, Deciding the Present".

Intérêts spéciaux :

Aspects internationaux du droit pénal et des poursuites pénales, Aspects
psychologiques de la juridiction pénale, Droits des enfants et droits de
l’homme, Droit administratif, Études sur le droit interdisciplinaire, Le droit
de la jeunesse et le droit de la famille, Processus de prise de décisions,
Prononcé des peines, Témoignages oculaires.

Réunions :

A fait des communications, dont certaines ont été publiées, à plus d’une
centaine de réunions (congrès, séminaires, ateliers, etc.) aux niveaux national
et international, dans les domaines des droits de l’enfant et des droits de
l’homme, du droit de la jeunesse et de la famille, du droit pénal, du droit
administratif, du droit civil, de la concurrence et de la coopération, des
relations humaines, des témoignages oculaires, de l’interdisciplinarité, du
processus de prise de décisions, du prononcé des peines, de la psychologie
juridique, de la compréhension des organisations, de l’organisation du système
judiciaire, des mauvais traitements infligés aux enfants, de la délinquance
juvénile, de l’action sociale, de la gestion et de l’organisation.

Connaissances linguistiques :

Anglais, français (niveau supérieur) et espagnol (lecture et compréhension
orale).
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SHAHABUDDEEN, Mohamed

(Guyana)

[Original : anglais]

État civil :

Né le 7 octobre 1931 à Vreed-en-Hoop (Guyana).

Titres :

Certificat d’aptitude à la profession d’avocat, London Inns of Court (mai 1952)

Licence en droit (Londres, 1953)

Inscrit au barreau (Middle Temple, Londres, février 1954)

Maîtrise de droit (Londres, 1958)

Licence en sciences économiques (Londres, 1959)

Queen’s Counsel (avocat de la Couronne), mars 1966 (avocat principal depuis
février 1970)

Doctorat (Londres, 1970)

Doctorat en droit (Londres, 1986)

Doctorat en droit honoris causa (University of West Indies), 1992

Honorary Bencher (magistrat émérite) du Middle Temple, 1993

Postes occupés au Guyana :

Cabinet privé (août 1954-mai 1959)

Magistrat (mai 1959-août 1959)

Crown Counsel (conseiller juridique) (août 1959-avril 1962)

Adjoint du Procureur général (avril 1962-juillet 1973, avec rang de juge à la
cour d’appel depuis mai 1971)

Attorney général (1973-1987)

Ministre de la justice (1978-1987)

Ministre des affaires étrangères par intérim, à plusieurs reprises entre 1978
et 1987
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Autres postes ministériels de responsabilité, notamment premier Vice-Premier
Ministre et Vice-Président

Poste actuel :

Arbitre auprès de la Chambre de commerce internationale et jurisconsulte
international

Expérience professionnelle :

Cabinet privé (1954-1959, Guyana)

Activités publiques (1959-1987, Guyana)

A travaillé pour toutes les instances civiles et pénales du Guyana (1954-1987)

En qualité d’adjoint du Procureur général, puis d’attorney général, a donné des
avis au Gouvernement pendant 25 ans sur tous les aspects juridiques des affaires
publiques, notamment sur des questions de droit international présentant une
grande importance pour le Guyana

Ministre de la justice (1978-1987)

Cour internationale de Justice (6 février 1988 au 5 février 1997)

Autres expériences :

A exercé à plusieurs reprises les fonctions de Ministre des affaires étrangères
du Guyana par intérim entre 1978 et 1987

Membre du Conseil de l’enseignement juridique des pays des Caraïbes membres du
Commonwealth (1973-1987)

Membre de la délégation guyanienne à l’Organisation des Nations Unies (1972)

Membre (avec rang d’ambassadeur) de la Commission frontalière mixte
Guyana/Venezuela (1966-1970)

Membre du Conseil d’administration de l’Université du Guyana (1963-1965)

Membre des délégations guyaniennes ayant participé à nombre de négociations et
conférences internationales (1962-1987), notamment :

Chef de la délégation guyanienne à la Conférence des Nations Unies sur la
succession d’États en matière de traités, Vienne, 1977

Membre de la délégation guyanienne aux Conférences des chefs de
gouvernement du Commonwealth tenues à Lusaka (1979), à Melbourne (1981), à
New Delhi (1983), à Nassau (1985) et à Vancouver (1987)

Membre de la délégation guyanienne à la Conférence au Sommet Nord-Sud de
Cancun (1981)
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Chef de la délégation guyanienne à l’Assemblée générale de l’Organisation
des États américains (Sainte-Lucie, décembre 1981)

Membre de la délégation guyanienne aux réunions des ministres des affaires
étrangères des pays non alignés tenues à Georgetown (1972) et New Delhi
(1981)

Chef de la délégation guyanienne à la Réunion des membres du Bureau de
coordination des pays non alignés (Alger, 1981)

Membre de la délégation guyanienne à la Conférence des chefs d’État ou de
gouvernement des pays non alignés (New Delhi, 1983)

Membre de la délégation guyanienne aux Conférences des chefs de
gouvernement des pays des Caraïbes membres du Commonwealth tenues à Ocho
Rios (1982), Port of Spain (1983), Nassau (1984), Georgetown (1986) et
Sainte-Lucie (1987)

Chef de la délégation guyanienne aux réunions des ministres de la justice
du Commonwealth tenues à Lagos (1975), la Barbade (1980), Sri Lanka (1983)
et Harare (1986)

Conférence juridique du Commonwealth (Hong-kong, 1983)

Organisations :

Membre (avant de devenir juge) du barreau guyanien, qui est affilié à
l’Organisation des barreaux des pays des Caraïbes membres du Commonwealth

Membre du Conseil d’administration de l’Université du Guyana (1963-1965)

Membre du Conseil de l’enseignement juridique des pays des Caraïbes membres du
Commonwealth (1973-1987)

Membre de l’Association des conseils législatifs du Commonwealth (1983)

Membre de l’American Society of International Law (Président du Tribunal fictif
(Moot Court) de droit international Jessup, Washington, 1991)

Membre des organes centraux de l’Association du droit international

Membre associé de l’Institut de droit international

Membre de la Société française pour le droit international

Membre associé de l’Académie internationale de droit comparé

Membre du Conseil consultatif de la Société africaine de droit international et
comparé

Membre honoraire à vie de l’Indian Society of International Law
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Membre du Conseil consultatif de l’European Journal of International Law

Membre du Conseil électoral de la chaire Whewell de droit international de
l’Université de Cambridge (1994-1998)

Ouvrages :

The Legal System of Guyana (Georgetown, 1973)

Constitutional Development in Guyana, 1621-1978 (Georgetown, 1978)

Nationalisation of Guyana’s Bauxite , 2e éd. (Georgetown, 1981)

From Plantocracy to Nationalisation: A Profile of Sugar in Guyana (Georgetown,
1983)

Precedent in the World Court, Hersch Lauterpacht Memorial Lectures (Cambridge
University Press, 1996)

Articles :

"The Role of the Lawyer in Developing Guyana" (Georgetown, 1974)

"Towards Industrial Justice in Guyana" (Georgetown, 1974)

"Law Reform in Guyana", Guyana Bar Association Review , décembre 1981

"Refresher Courses: Compulsory or Optional?", Proceedings of the Commonwealth
Law Conference, Hong-kong, septembre 1983

"Slavery and Historiographical Rectification", in Proceedings of the
International Round Table to Commemorate the 150th Anniversary of the Abolition
of Slavery in the Anglophone Caribbean, publié par le Guyana Commemoration
Committee avec l’aide de l’UNESCO, 1985

"The ICJ: First Impressions", allocution, Research Centre for International
Law, University of Cambridge, février 1991

"The ICJ: An End to Underemployment", Proceedings of the American Society of
International Law, avril 1991

"The ICJ: Selected Aspects", allocution, Columbia University, avril 1991

"The ICJ: The Integrity of an Idea", in International Law in Transition, Essays
in Memory of Judge Nagendra Singh, 1992, p. 341

"The ICJ: The Road to Universality", allocution, Council of Legal Education of
the Commonwealth Caribbean, Trinité-et-Tobago, 21 février 1992

"The International Court of Justice: The View from the West Indies",
allocution, Law Association of Trinidad and Tobago, 5 décembre 1992
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"Developing Countries and the Idea of International Law", in Essays in Honour of
Wang Tieya (sous la direction de R. St. J. Macdonald), 1993, p. 72

"Municipal Law Reasoning in International Law", in Vaughan Lowe and Malgosia
Fitzmaurice (éd.), Fifty Years of the International Court of Justice (Cambridge,
1996), p. 90 à 103

"The International Court of Justice: Image, Mission, Mandate", The First Taslim
Elias Memorial Lecture, Nigerian Society of International Law, 19 mai 1994

"The International Court of Justice — Towards the 21st Century" — Harvard
University, octobre 1994

"The Hersch Lauterpacht Memorial Lectures", Cambridge University, novembre 1994

"The World Court at the Turn of the Century", in A. S. Muller, D. Raic ˇ and J. T.
Thuránszky (éd.), The International Court of Justice: Its Future Role After
Fifty Years (La Haye, 1996), p . 3 à 29

Opinions judiciaires (Cour internationale de Justice) :

Accord de Siège de l’Organisation des Nations Unies, Recueil des arrêts, avis
consultatifs et ordonnances de la Cour internationale de Justice, 1988, p. 12
(p. 57 à 64)

Actions armées frontalières et transfrontalières, Recueil des arrêts, avis
consultatifs et ordonnances de la Cour internationale de Justice, 1988, p. 69
(p. 133 à 156)

Incident aérien du 3 juillet 1988, Recueil des arrêts, avis consultatifs et
ordonnances de la Cour internationale de Justice, 1989, p. 132 (p. 145 à 160)

Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime (Composition de la
Chambre), Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour
internationale de Justice, 1989, p. 162 (p. 165 à 172)

Applicabilité de la section 22 de l’article VI de la Convention sur les
privilèges et immunités des Nations Unies, Recueil des arrêts, avis consultatifs
et ordonnances de la Cour internationale de Justice, 1989, p. 177 (p. 212 à 221)

Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime (Requête à fin
d’intervention), Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour
internationale de Justice, 1990, p. 3 (p. 18 à 62)

Sentence arbitrale du 31 juillet 1989 (Mesures conservatoires), Recueil des
arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour internationale de Justice,
1990, p. 64 (p. 74 à 78)

Passage par le Grand-Belt, Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances
de la Cour internationale de Justice, 1991, p. 12 (p. 28 à 36)
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Sentence arbitrale du 31 juillet 1989 (Guinée-Bissau/Sénégal), Recueil des
arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour internationale de Justice,
1991, p. 53 (p. 106 à 119)

Questions d’interprétation et d’application de la Convention de Montréal de 1971
résultant de l’incident aérien de Lockerbie (Jamahiriya arabe libyenne c.
Royaume-Uni ) (Mesures conservatoires), Recueil des arrêts, avis consultatifs et
ordonnances de la Cour internationale de Justice, 1992, p. 3 (p. 28 à 32)

Questions d’interprétation et d’application de la Convention de Montréal de 1971
résultant de l’incident aérien de Lockerbie (Jamahiriya arabe Libyenne c.
États-Unis d’Amérique ) (Mesures conservatoires), Recueil des arrêts, avis
consultatifs et ordonnances de la Cour internationale de Justice, 1992, p. 14
(p. 140 à 142)

Certaines terres à phosphate à Nauru (Nauru c. Australie ) (Objections
préliminaires), Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour
internationale de Justice, 1992, p. 240 (p. 270 à 300)

Délimitation maritime dans la région située entre le Groenland et Jan Mayen
(Danemark c. Norvège ), Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances de
la Cour internationale de Justice, 1993, p. 30 à 210

Application de la Convention pour la prévention et la répression du crime de
génocide [Bosnie-Herzégovine c. Yougoslavie (Serbie et Monténégro )] (Nouvelles
demandes en indication de mesures conservatoires), Recueil des arrêts, avis
consultatifs et ordonnances de la Cour internationale de Justice, 1993, p. 353
à 369

Différend territorial (Jamahiriya arabe libyenne/Tchad), Recueil des arrêts,
avis consultatifs et ordonnances de la Cour internationale de Justice, 1994,
p. 42 à 48

Délimitation maritime et questions territoriales entre Qatar et Bahreïn (Qatar
c. Bahreïn ) (Compétence et recevabilité), Recueil des arrêts, avis consultatifs
et ordonnances de la Cour internationale de Justice, 1995, p. 51 à 66

Timor oriental (Portugal c. Australie ), Recueil des arrêts, avis consultatifs et
ordonnances de la Cour internationale de Justice, 1995, p. 119 à 128

Demande d’examen de la situation au titre du paragraphe 63 de l’arrêt rendu par
la Cour dans l’affaire des essais nucléaires (Nouvelle-Zélande c. France ),
Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour internationale
de Justice, 1995, p. 312 à 316

Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria (Cameroun c.
Nigéria ) (Mesures conservatoires), 15 mars 1996

Légalité de l’emploi des armes nucléaires par un État dans les conflits armés,
8 juillet 1996, opinion dissidente
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Légalité de l’emploi ou de la menace d’armes nucléaires, 8 juillet 1996, opinion
dissidente

Application de la Convention sur la prévention et la répression du crime de
génocide (Bosnie-Herzégovine c. Yougoslavie ), 11 juillet 1996, opinion séparée

Plates-formes pétrolières (République islamique d’Iran c. États-Unis
d’Amérique ), 12 décembre 1996, opinion séparée

Distinctions honorifiques nationales :

1988, Ordre d’excellence (la plus haute distinction honorifique guyanienne)

1980, Ordre de Roraima (deuxième distinction honorifique guyanienne)

1970, Cacique’s Crown of Honour (troisième distinction honorifique guyanienne)
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SKUPIŃSKI, Jan

(Pologne)

[Original : anglais]

Professeur de droit, chef du Département de droit pénal de l’Institut d’études
juridiques de l’Académie polonaise des sciences depuis 1975.

Avocat à Varsovie depuis 1992; dirige son propre cabinet d’avocat.

Titulaire du titre scientifique de "professeur de sciences juridiques",
M. Skupin´ski possède les qualifications requises pour être nommé aux plus hautes
charges judiciaires en Pologne (Cour suprême, Tribunal constitutionnel).

Domaines d’activité : Règles de fond du droit pénal, procédure pénale, droit
comparé, droit international, droits de l’homme.

Auteur d’environ 150 publications, parues en Pologne et à l’étranger.

Principales publications (en polonais) : Code polonais type des infractions
mineures (1974); La politique pénale en Pologne (directeur de recueil) (1990);
L’interdiction de la torture et d’autres traitements inhumains (1991); Le sursis
en droit polonais : analyse comparée (1992); Les normes internationales de
justice pénale et le droit pénal polonais, présent et futur (directeur de
recueil) (1995).

Né en 1938

1954-1958 Étudiant à la faculté de droit de l’Université de Varsovie

1958 Maîtrise de droit

1958-1962 Étudiant de doctorat à l’Institut d’études juridiques de
l’Académie polonaise des sciences

1962-1974 Maître-assistant à l’Institut d’études juridiques

1963 Doctorat en droit

1974 Agrégation de droit

1975- Professeur et chef du Département de droit pénal de l’Institut
d’études juridiques

1976-1987 Rédacteur en chef adjoint de Studia Prawnicze (Études
juridiques, publication trimestrielle de l’Académie polonaise
des sciences)

1977 Maîtrise de droit de Columbia University (New York)
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1979/80 Institut Max-Planck de droit pénal étranger et international
(Fribourg) — bourse de recherche de quatre mois

1978-1983 Université de Lublin, professeur de droit pénal et de politique
pénale

1983-1994 Rédacteur en chef de la "Bibliographie juridique polonaise"
(annuaire de l’Académie polonaise des sciences)

1983-1987 Président de l’Association scientifique polonaise de droit
pénal

1984-1988 Institut des problèmes de criminalité (Varsovie) — chef du
Département de droit pénal

1984-1985 Université de Cologne (bourse de recherche de huit mois)

1987-1995 Rédacteur en chef de Studia Prawnicze

1988-1989 Institut Max-Planck de droit pénal étranger et international
(Fribourg) — bourse de recherche de six mois

1989- Membre de la Commission de réforme du droit pénal polonais
(Ministère de la justice)

1990-1991 Professeur invité à l’Université de Hambourg

1992 Obtient le titre de professeur de sciences juridiques

Depuis 1992 Avocat dirigeant son propre cabinet à Varsovie
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WANG, Tieya

(Chine)

[Original : chinois]

Date de naissance : 6 juillet 1913

Lieu de naissance : Fuzhou, Province de Fujian, Chine

Adresse : International Law Institute
Peking University
Beijing, 100871
Téléphone : 86 10 6275-1698 (o)

86 10 6275-2929 (h)
Télécopie : 86 10 6275-7500 (o)

Situation actuelle :

Professeur de droit international à l’Université de Pékin
Président de la Société chinoise de droit international
Membre de l’Institut de droit international
Membre de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye

Études :

1929-1931 Université de Fugan : Département d’anglais, Département des
sciences politiques;

1931-1933 Université nationale de Tsinghua : Département des sciences
politiques;

1933-1936 Université nationale de Tsinghua : Institut de hautes études;
1937-1939 London School of Economics.

Licence en droit, Université nationale de Tsinghua, 1933;
Maîtrise de droit international, Université nationale de Tsinghua, 1936.

Autres activités :

Membre de l’Académie mondiale de l’art et de la science depuis 1987;
Membre de l’International Council of Asia Society depuis 1991;
Membre honoraire de l’Association européenne de droit chinois depuis 1985;
Membre consultant du Conseil canadien de droit international depuis 1982;
Conseiller à la Société chinoise de droit depuis 1996.

Professeur à l’Université de droit et des sciences politiques de Chine
depuis 1983;

Professeur à l’Institut des affaires étrangères depuis 1985;
Professeur à l’Université de Nankai depuis 1985.

Rédacteur en chef de l’Annuaire chinois du droit international;
Membre du Conseil de rédaction, droit maritime et droit international;
Membre du Comité consultatif, Annuaire asiatique du droit international.
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Expérience professionnelle :

1940-1942 Professeur à l’Université de Wuhan;
1942-1946 Professeur à l’Université de Chongqing;
1947-1952 Professeur à l’Université de Pékin, Département des sciences

politiques;
1952-1956 Professeur à l’Université de Pékin, Département d’histoire;
1956-1983 Professeur à l’Université de Pékin, Directeur de la Section

d’enseignement et de recherche en droit international;
1979-1983 Membre de la Commission universitaire de l’Institut de droit,

Académie chinoise des sciences sociales;
1983-1986 Directeur de l’Institut de droit international à l’Université

de Pékin.

Professeur invité à la faculté de droit de l’Université Columbia (États-Unis
d’Amérique), 1982;

Professeur invité à la faculté de droit de l’Université de Colombie britannique
(Canada), 1988;

Professeur invité à la faculté de droit de l’Université Columbia (États-Unis
d’Amérique), 1990;

Professeur invité à la faculté de droit de l’Université de Californie à
Los Angeles (États-Unis d’Amérique), 1990;

Professeur invité à l’Académie de droit international de La Haye
(Pays-Bas), 1990;

Professeur invité à la faculté de droit de l’Université de New York (États-Unis
d’Amérique), 1991;

Conseiller juridique de la délégation de la République populaire de Chine auprès
de l’Organisation des Nations Unies, 1950;

Membre de la délégation de la République populaire de Chine à la Conférence des
États asiatiques, New Delhi, 1955;

Membre de la délégation de la République populaire de Chine à la Conférence de
l’Association internationale des juristes démocrates, Bruxelles, 1956;

Conseiller juridique de la délégation de la République populaire de Chine à la
troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer, Genève,
New York, 1979;

Représentant de la Chine à la Conférence organisée en l’honneur du
400e anniversaire de la naissance de Hugo Grotius, La Haye, 1983;

Représentant de la Chine à la Conférence sur les armes nucléaires et le droit,
Ottawa, 1987;

Chef de la délégation de la République populaire de Chine à la Conférence sur la
paix mondiale par le droit, Séoul, 1988;

Représentant de la Chine à la Conférence sur Macao et le droit international,
Macao, 1995;

Représentant de la Chine au Congrès des Nations Unies sur le droit international
public, 1995.

1956-1958 : Membre du Comité de Beijing de la Conférence politique consultative
du peuple chinois.

Cour pénale internationale, États-Unis d’Amérique, 1985.
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Publications

1. Ouvrages publiés sous sa direction :

Droit international (manuel), en collaboration avec Wei Min, Éditions juridiques
chinoises, 1981;

Droit international (manuel), Éditions juridiques chinoises, 1996;
Choix d’essais de Wang Tieya, Éditions de l’université chinoise de droit et de

science politique, 1993;
Annuaire chinois de droit international, 1982-1994.

2. Traductions :

Droit international d’Oppenheim (8e éd.), en collaboration avec Chen Tiqiang,
Éditions Shangwu, 1984;

Droit international d’Oppenheim (9e éd., vol. I, première partie), Éditions
Encyclopédie chinoise, 1996;

Principles of International Law (Hans Kelsen), Éditions Huaxia, 1989;
The International Law of the Sea (C. John Colombos), Éditions juridiques

chinoises, 1957;
The Political Geography of the Oceans (J. R. V. Prescott), en collaboration avec

Shao Jin, Éditions Shangwu, 1978;
International Maritime Boundary in the Mid-Pacific and East Asia , Éditions

juridiques chinoises, 1994.

3. Recueils de textes juridiques :

Traités conclus par la Chine avant 1949 (trois volumes), Éditions Sanlian,
1957-1961;

Choix de documents fondamentaux du droit international, en collaboration avec
Tian Ruxuan, Éditions juridiques chinoises, 1982;

Textes sur le droit de la guerre, en collaboration avec Tian Ruxuan et al.,
Éditions PLA, 1986;

Choix de documents fondamentaux du droit international (supplément), en
collaboration avec Tian Ruxuan, 1993;

Les relations internationales de 1871 à 1894, en collaboration avec
Wang Shaofang, Éditions Shangwu, 1980;

Les relations internationales en Europe de 1891 à 1914, en collaboration avec
Wang Shengzu, Éditions Shangwu, 1983.

4. Dictionnaires :

Encyclopédie chinoise, volume consacré au droit, chapitre relatif au droit
international, en collaboration avec Chen Tiqiang, Éditions Encyclopédie
chinoise, 1984;

Dictionnaire chinois de droit, volume consacré au droit international, Éditions
China Foreign Translation Press.
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5. Articles :

1. En chinois :

La légitime défense collective en droit international, Recherches politiques et
juridiques, vol. 2, 1956, Éditions juridiques chinoises;

Le Tiers monde et le droit international, Annuaire chinois du droit
international, 1982, China Foreign Translation Press;

De la notion d’héritage commun de l’humanité, Annuaire chinois du droit
international, 1984, China Foreign Translation Press;

Les Nations Unies et le droit international, Annuaire chinois du droit
international, 1986, China Foreign Translation Press;

La dissuasion nucléaire et le droit international, Annuaire chinois du droit
international, 1988, Éditions juridiques chinoises;

Le droit international en transition, Annuaire chinois du droit international,
1988, Éditions juridiques chinoises;

La Chine et le droit international — Perspectives historiques et contemporaines,
Annuaire chinois du droit international, 1991, China Foreign Translation
Press.

2. En anglais :

Contemporary Tendency of International Law , choix d’articles sur le droit
international, China Foreign Translation Press, 1983;

The Third World and International Law, Structure and Process of International
Law: Essays in Legal Philosophy, Doctrine and Theory , Éditions Macdonald et
Johnston, Marinus Nijhoff Publication, La Haye, 1983;

Teaching and Research of International Law in Present Day China , Columbia
Journal of Transnational Law, vol. 22. 1983;

China and the Law of the Sea , The Law of the Sea and Ocean Industry: New
Opportunities and Restraints, the Law of the Sea Institute, Université
d’Hawaii, 1984;

Grotius Works in China , International Law and the Grotian Heritage, T.M.C.
Institute, La Haye, 1985;

China and International Law , International Law and the Grotian Heritage, T.M.C.
Institute, La Haye, 1985;

Nuclear Deterrence and International Law , Actes de la Conférence mondiale sur
les armes nucléaires et le droit, Ottawa (Canada), 1987;

China and International Law: Historical and Contemporary Perspectives , Recueil
des cours, vol. 22. 1990-II, Académie de droit international de La Haye;

Treaties in Chinese Legal System , Chinese and Comparative Law Quarterly, 1995;
Universality of International Law , Publications des Nations Unies, 1995.
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VOHRAH, Lal Chand

(Malaisie)

[Original : anglais]

Date et lieu de naissance : 3 juin 1934, à Melaka

État civil : Marié (à Datin Pauline Vohrah)

Nombre d’enfants : Deux fils

Études :

Études primaires : École anglaise Bandar Hilir de Melaka

Études secondaires : Lycée (High School) de Melaka

Diplômes et titres :

1. Licencié en droit (Bristol)

2. Avocat (Lincoln’s Inn)

3. Avocat et avoué à la Haute Cour de Malaisie

4. Maître en droit (Cambridge)

5. Diplômé de droit international (Cambridge)

Carrière :

Est entré au Service judiciaire et juridique en 1961 et a exercé les fonctions
suivantes : magistrat, premier greffier adjoint à la Haute Cour, Président du
Sessions Court , Conseiller fédéral principal et substitut du Procureur,
Directeur de la Division du droit international du Cabinet de l’Attorney
général, Directeur de la Division consultative et du droit international du
Cabinet de l’Attorney général, Solicitor-General de Malaisie par intérim,
Président de la Commission spéciale de l’impôt sur le revenu.

A été nommé juge à la Haute Cour de Malaisie le 1er janvier 1978.

A été nommé, le 17 novembre 1993, juge au Tribunal international chargé de
poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit
international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie
depuis 1991.
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Participation à des réunions internationales :

Conférence des Nations Unies sur le droit des traités à Vienne (1969).

Sessions du Comité consultatif juridique afro-asiatique à Accra (1970), Colombo
(1971), Lagos (1972), New Delhi (1973), Tokyo (1974), Téhéran (1975), Kuala
Lumpur (1976).

Réunion ministérielle de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN)
à Cameron Highlands (Malaisie) (1969).

Négociations entre la Malaisie, l’Indonésie et la Thaïlande sur la délimitation
de la mer territoriale et du plateau continental et sur les pêches.

Vingt-cinquième session (session commémorative) de l’Assemblée générale des
Nations Unies à New York (1970).

Réunions du Comité des Nations Unies sur les utilisations pacifiques du fond des
mers et des océans au-delà des limites de la juridiction nationale à Genève et à
New York (1971-1973).

Session d’organisation de la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit
de la mer à New York (1973).

Réunion des spécialistes du droit de la mer des pays de l’ASEAN à Manille
(1974).

Troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer à Caracas.

Réunion des ministres de la justice du Commonwealth à Lagos (1975).

Réunion du Groupe des 77 relative à la troisième session de la troisième
Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer à Genève (1975) et réunion
du Secrétariat du Commonwealth sur les questions relatives au droit de la mer à
Genève (1975).

Troisième session de la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de
la mer à Genève (1975).

Quatrième session de la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de
la mer à New York (1976).

Cinquième session de la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de
la mer à New York (1976).

Titres honorifiques :

Johan Setia Makhota (J.S.M.)

Darjah Cemerlang Seri Makhota (D.C.S.M.)

-----


